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I. Résumé exécutif 
 
 

A. Introduction 

Le SCI Projets Internationaux ASBL, branche belge francophone du Service Civil International (SCI), met 
en œuvre un programme quinquennal (2022-2026) financé par la DGD pour promouvoir une société 
solidaire et inclusive à travers le volontariat et l’engagement citoyen. Afin d’évaluer l’efficacité de ses 
partenariats et leur contribution à ses objectifs, une évaluation à mi-parcours a été réalisée par le 
cabinet Boost Us entre juin et décembre 2024. Cette démarche vise à analyser les collaborations 
existantes, identifier les leviers d’amélioration et formuler des recommandations stratégiques pour 
renforcer l’impact et la durabilité du programme. 

 

 

B. Méthodologie et approche 

L’évaluation s’est appuyée sur plusieurs méthodes complémentaires pour garantir une analyse 
approfondie et participative. Une réunion de cadrage a d’abord permis de définir les critères 
d’évaluation et de sélectionner sept partenaires clés, représentatifs des différentes collaborations du 
SCI. Une analyse documentaire des rapports et stratégies du SCI a ensuite été menée pour mieux 
comprendre le cadre d’intervention et les orientations du programme. Afin d’impliquer pleinement les 
équipes internes, une session d’auto-diagnostic a été organisée, facilitant une réflexion collective sur 
les partenariats et leur pertinence à long terme. Enfin, des entretiens approfondis avec les partenaires 
ont été réalisés afin de recueillir des retours qualitatifs et d’identifier les dynamiques de collaboration 
en place. 

 

 

C. Principaux enseignements de l’évaluation 

L’analyse a permis de mettre en évidence plusieurs points forts dans la stratégie partenariale du SCI. 
Les choix de partenaires sont globalement pertinents, tant sur le plan des valeurs partagées que des 
expertises complémentaires. Les collaborations mises en place permettent d’atteindre un public 
diversifié, notamment les jeunes en difficulté (JAMO), les personnes exilées et les publics en situation 
de précarité. Plusieurs partenaires, comme Ulysse et Dynamo, jouent un rôle essentiel dans cette 
démarche d’ouverture et de mobilisation citoyenne. De plus, les partenariats contribuent à renforcer 
les compétences internes du SCI, en apportant de nouvelles méthodologies et approches 
pédagogiques adaptées aux enjeux d’inclusion et de transformation sociale. 

Toutefois, certains axes d’amélioration ont été identifiés. Les collaborations, bien que pertinentes, 
restent souvent ponctuelles et isolées, ce qui limite leur impact sur le long terme. L’absence de 
stratégie formalisée pour structurer les engagements et coordonner les actions entre partenaires 
freine l’émergence de synergies durables. De même, le suivi et l’évaluation des partenariats restent 
insuffisamment développés, rendant difficile la mesure des effets réels des actions mises en œuvre.  

 

 

D. Recommandations pour l’avenir 

Afin d’optimiser l’impact de son programme et d’assurer la pérennité de ses actions, plusieurs pistes 
d’amélioration sont envisagées. Il apparaît essentiel de structurer davantage les partenariats, en 
clarifiant les engagements, en formalisant les collaborations et en développant une stratégie 
cohérente à long terme. Le suivi et l’évaluation doivent être renforcés par la mise en place 
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d’indicateurs précis permettant de mesurer efficacement les résultats obtenus. La question de la 
pérennisation des actions devra également être approfondie, notamment en diversifiant les 
financements et en favorisant une meilleure capitalisation des expériences réussies. 

Un travail plus poussé sur l’inclusivité et l’approche décoloniale, en matière de stratégie partenariale, 
est également recommandé. La mise en place d’une stratégie transversale sur le genre et l’inclusion 
sociale permettrait de garantir une meilleure représentativité des publics et une approche plus 
égalitaire. Enfin, pour fluidifier la collaboration entre partenaires, une optimisation des processus 
administratifs et une meilleure harmonisation des pratiques seraient bénéfiques. 

 

 

E. Conclusion 

Cette évaluation met en lumière la pertinence des actions du SCI et le rôle clé que jouent ses 
partenaires dans la mise en œuvre du programme DGD. Toutefois, pour maximiser son impact et 
assurer la durabilité de son engagement, des ajustements pourraient être bénéfiques. Une meilleure 
structuration des collaborations, un suivi renforcé, et un meilleur partage des informations en interne 
notamment permettront de contribuer à inscrire durablement l’action du SCI dans une dynamique de 
transformation sociale efficace et cohérente. 
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II. Contexte et enjeux de l’évaluation 
 
Ce document présente les résultats de l’évaluation intermédiaire de la contribution des partenariats 
nord du SCI à son programme DGD 2022-2026, et plus généralement sur ses perspectives 
partenariales. Cette évaluation a été conduite par Boost us entre juin et décembre 2024.  

 
 

F. Contexte 

Le SCI Projets internationaux ASBL est la branche belge francophone du mouvement international 
pacifiste : le Service Civil International (SCI), créé en 1920. Composé d’une quarantaine de branches 
réparties sur tous les continents, ce mouvement a pour vocation de promouvoir une société pacifique 
et interculturelle, en mettant en place des projets de volontariats internationaux dans le monde entier. 
Le SCI-Projets Internationaux est une association reconnue comme organisation de jeunesse par la 
Fédération Wallonie-Bruxelles et ONG par le Ministère de la coopération au développement (DGD). 
Dans le cadre de ses activités en Belgique, le SCI organise, en Wallonie et à Bruxelles, des activités de 
volontariat, mais aussi des formations d’animateur.rice.s; des activités de sensibilisation et des actions 
de mobilisation citoyenne. 
 
Dans le respect des exigences de redevabilité fixées par le ministère belge des Affaires étrangères et 
de la coopération au développement (DGD), qui finance le programme quinquennal 2022-2026 du SCI, 
une évaluation à mi-parcours doit être réalisée. À la suite d’un appel d’offres, cette mission a été 
confiée au cabinet Boost us, qui l’a conduite entre juin et décembre 2024, et a produit le présent 
rapport en janvier 2025. 
 
 

G. Objectifs et scope de l’évaluation 

Le programme quinquennal du SCI, mis en œuvre depuis 2022, a pour ambition de contribuer à la 
construction d'une société solidaire (inclusive, en transition, participative). Il vise l’atteinte du résultat 
suivant (les citoyen·nes, jeunes et jeunes adultes ciblé·es par le programme sont conscientisé·es, 
renforcé·es (empowered) et ils·elles activent leur engagement dans des actions collectives pour 
participer au changement social et contribuer à la construction d’une société solidaire (inclusive, en 
transition, participative). 
 
Le SCI a choisi d’orienter l’évaluation de son programme DGD sur une analyse de sa stratégie 
partenariale et plus précisément sur la manière dont les partenaires du SCI contribuent à l’atteinte du 
résultat (outcome) formulé pour le programme DGD et plus généralement à sa mission. 
 
Ainsi, si la démarche s’inscrit dans le cadre réglementaire de l’évaluation à mi-parcours requise, elle 
est aussi l’occasion d’une réflexion plus poussée, qui permettra de tirer des leçons de la manière dont 
les partenaires du SCI renforcent/soutiennent ses actions et contribuent à l’atteinte de sa raison d’être.   
Cette réflexion partenariale intervient au moment où le SCI travaille à la fois sur sa planification 
stratégique à au moins 10 ans (notamment en vue du screening), tout en réfléchissant également à la 
formulation de son prochain programme DGD. En ce sens, cette évaluation est planifiée à un moment 
important pour nourrir les réflexions en cours de l’organisation, tirer des leçons de l’existant, 
capitaliser sur ce qui peut l’être, proposer des ajustements, et éventuellement ouvrir la voie à de 
nouvelles perspectives pour le futur. Plus précisément, l’évaluation vise à mesurer la qualité de la 
stratégie partenariale du SCI et à :  
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• Analyser les apports des partenaires dans l’atteinte des objectifs définis dans le programme 
DGD ; 

• Apprécier leur valeur ajoutée ;  

• Analyser les besoins et les aspirations du SCI en matière de partenariat ; 

• Identifier de potentiels partenariats à renforcer ; 

• Synthétiser les leçons apprises ; 

• Proposer des recommandations ; 

• Favoriser une prise de recul sur les pratiques partenariales nord du SCI 
 

L’évaluation présente donc une triple dimension de redevabilité, d’apprentissage et de mise en 
perspective. 
 
Le SCI collabore avec un grand nombre de partenaires. Son programme DGD en identifie près d’une 
quarantaine, répartis entre ONG accréditées par la DGD pour l’ECMS (7 ONG), des ASBLs, des réseaux 
et plateformes, des organisations de jeunesses, des mouvements citoyens etc. L’évaluation s’est 
concentrée spécifiquement sur 7 partenaires belges, identifiés par le SCI en fonction de l’importance 
des collaborations et de l’intérêt de sa stratégie partenariale. Ces partenaires incluent à la fois 4 ONG 
accréditées par la DGD, et 3 autres acteurs. 
 
ONG accréditées : 
 

• DBA, impliqué dans la co-organisation de rencontres entre pairs et la participation à des 
formations (lié notamment aux résultats 1 et 6) 

• Dynamo International, pour contribuer à l’encadrement des jeunes avec moins d’opportunités 
(JAMO) et participer à l’atteinte des résultats liés à l’inclusion(lié notamment au résultat 5) 

• ITECO, concernant l’animation de formations et interventions éducatives avec le SCI (lié 
notamment aux résultats 1 et 7) 

• Le Monde selon les Femmes, qui n’était pas mentionné spécifiquement dans les partenariats 
initiaux du programme, mais avec lequel une collaboration a eu lieu sur un outil pédagogique 
lié au genre  

 
Autres acteurs :  
 

• SSM Ulysse (Service de Santé Mentale), concernant l’encadrement des personnes exilées, 
notamment via des ateliers citoyens, (lié notamment au résultat 4) 

• Service Citoyen via des collaborations sur des formations pour les jeunes, avec un focus sur 
l’interculturalité et l’éducation à la citoyenneté, (lié notamment au résultat 4) 

• Agir pour la Paix, concernant la co-organisation de formations liées à la mobilisation 
citoyenne,(lié notamment au résultat 6)  
 

 

H. Résultats attendus 

Les résultats de l’évaluation se déclinent en deux axes : l’analyse des partenariats impliqués dans le 
programme DGD du SCI, et une réflexion sur les perspectives partenariales du SCI. 
 

1. Analyse des partenariats impliqués dans le programme DGD 

L’objet de l’évaluation porte sur la contribution des partenaires du SCI à son programme DGD, au 
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regard des critères CAD de l’OCDE1 : 
 

− Pertinence : Ce critère évalue dans quelle mesure les partenariats du SCI répondent aux 
besoins prioritaires des bénéficiaires dans leur contexte. Il s'agit de s'assurer s’ils sont en 
adéquation avec les politiques et stratégies énoncées et pertinents pour les objectifs visés. 

− Cohérence : Il s'agit de mesurer si les différents partenariats du SCI sont alignés et se 
renforcent mutuellement, sans créer de contradictions ou de contre-productivités entre eux. 

− Efficacité : Il s'agit d'évaluer si les résultats attendus des partenariats sont atteints et dans 
quelle mesure ils contribuent à l’efficacité des interventions du SCI. 

− Efficience : il s’agit de rechercher si les partenariats mis en place pour l’intervention sont 
utilisés de manière optimale et contribuent à produire des résultats de façon économique et 
dans les temps. Selon l’OCDE, « le terme « économique » désigne la conversion des intrants 
(fonds, expertise, ressources naturelles, temps, etc.) en extrants, réalisations et impacts de la 
façon la plus économiquement avantageuse possible, par rapport aux options envisageables 
dans le contexte. » 

− Impact : L'impact fait référence aux changements à long terme induits par les partenariats, qui 
peuvent être positifs ou négatifs, prévus ou non. Ce critère évalue l'effet global des 
partenariats sur l’intervention. 

− Viabilité/Durabilité : La viabilité évalue si les bénéfices des partenariats sont susceptibles de 
perdurer dans le temps.  

 
En complément, les évaluateur.rice.s proposent de porter une attention spécifique aux critères de 
qualités additionnels suivants : 
 

− Coordination et complémentarité : évaluation des complémentarités entre les parties 
prenantes et de l’absence de duplication d’efforts dans la mise en œuvre des activités. Il est à 
noter que ce critère a été rajouté à postériori, car il est apparu essentiel de s’y intéresser suite 
à l’analyse documentaire et à la session d’auto-diagnostic ; 

− Suivi et évaluation : Evaluation de l'adéquation du système de suivi interne, de la planification 
à l’évaluation de chaque partenariat ; 

− Genre et inclusivité : Il s’agit d'examiner l’intégration des perspectives de genre dans les 
partenariats pour promouvoir l'égalité et répondre aux besoins spécifiques des personnes 
ciblées. Ce critère permet aussi d’évaluer la prise en compte des diversités culturelles, socio-
économique, et de la capacité à atteindre les publics plus difficiles d’accès 

− Approche décoloniale :  Il s'agit d’évaluer la reconnaissance et les corrections éventuelles des 
déséquilibres de pouvoir et des préjugés hérités du colonialisme dans les partenariats du SCI. 
 

 

2. Analyse des perspectives partenariales du SCI 

Plus généralement, le SCI s’interroge sur sa stratégie partenariale à plus long terme et sur ses 
perspectives pour potentiellement se rapprocher d’autres organisations (pour son prochain 
programme DGD ou pour d’autres actions). 
Dans ce cadre, les évaluateur.rice.s vont procéder à des entretiens pour analyser l’adéquation des 
organisations ciblées avec une série de critères essentiels pour le SCI : 
 

− Alignement des valeurs et vision commune 

− Complémentarité des approches  

− Valeur ajoutée des partenariats 

 
1 https://www.oecd.org/fr/cad/evaluation/criteres-cad-evaluation.htm  

https://www.oecd.org/fr/cad/evaluation/criteres-cad-evaluation.htm
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− Capacités institutionnelles et coordination 

− Gouvernance  
 

III. Méthodologie et approche d’évaluation 
 

L’intervention s’est déroulée en plusieurs grandes phases sur une période courant de début juin à 
décembre 2024. 

 

A. Réunion de cadrage  

Les évaluateur.rice.s ont débuté la mission par une réunion de cadrage le 6 juin 2024, afin 
d’approfondir la méthodologie proposée par les évaluateur.rice.s. Elle a notamment permis de : 

− Préciser les critères d’évaluations utilisés, soit les critères CAD habituels (pertinence, efficacité, 
efficience, impact, durabilité) ainsi que des critères spécifiques (suivi et évaluation, genre et 
inclusion, coordination, et approche décoloniale). 

− Sélectionner les partenaires qui seront analysés au regard du programme DGD (DBA, Dynamo, 
ITECO et Ulysse SSM), ainsi que ceux qui seront examinés au titre de la stratégie partenariale 
en général (DBA, Dynamo, ITECO, Ulysse SSM, ainsi que Le Monde Selon Les Femmes, Agir 
Pour La Paix et Service Citoyen).  Les partenaires ont été choisis en fonction de leur 
contribution au programme DGD et de leur potentiel stratégique pour le SCI. Ces choix visent 

à couvrir un éventail représentatif des collaborations du SCI. 

− Intégrer la tenue d’une session d’auto-diagnostic interne, visant à réfléchir en équipe à 
l’analyse des partenaires et aux besoins du SCI à long terme, dans une approche de co-
construction. 

− Planifier les étapes et le calendrier de l’évaluation, notamment les entretiens, la session 
d’auto-diagnostic, le partage du rapport provisoire et l’organisation d’une réunion de 
présentation du rapport avec l’équipe.   

 

B. Analyse documentaire  

Les évaluateur.rice.s ont procédé à une analyse documentaire relative aux partenariats du SCI. Les 
documents analysés ont inclus : 
 

− Le document de projet (DGD) et ses annexes, avec une attention particulière à la théorie du 
changement 

− Les rapports d’évaluations externes disponibles 

− Les rapports d’activités du SCI 

− Les rapports de leçons apprises 

− Les questionnaires d’analyse des partenariats par les différentes cellules, développés par les 
évaluateur.rice.s (voir point sur l’auto-diagnostic) 

 
Ces documents ont contribué à une meilleure connaissance des partenariats du SCI et de ce qui était 
déjà mis en place, notamment en matière de suivi et évaluation. Ils ont nourri la session d’auto-
diagnostic ainsi que l’élaboration des entretiens et ont été utilisés de manière transversale dans la 
rédaction du rapport d’évaluation. 
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C. Session d’auto-diagnostic 

Afin d’adopter une démarche participative dans l’évaluation, les évaluateur.rice.s ont conçu un 
questionnaire d’évaluation des partenariats, ciblant les organisations identifiées par le SCI. Ce 
document, qui se trouve en annexe, a été rempli par les équipes de chaque cellule pendant l’été 2024. 
Les évaluateur.rice.s ont ensuite analysé les retours et les tendances en amont de la rencontre d’auto-
diagnostic. 
 
Les évaluateur.rice.s ont ensuite animé une session d’auto-diagnostic le 19 septembre 2024, qui s’est 
tenue sur une demi-journée et a réuni 7 membres de l’équipe. La session a notamment permis : 
 

− De communiquer sur l’évaluation en cours, ses objectifs et les attentes des équipes  

− De mieux expliquer les enjeux du programme DGD en termes d’évaluation, ainsi que les 
différentes modalités de rapprochement entre partenaires envisagés par la DGD (notamment 
les programmes communs), les connaissances sur ce sujet étant assez hétérogènes au sein de 
l’équipe  

− Conduire une analyse détaillée et participative des partenaires actuels du SCI en Belgique, sur 
base des questionnaires d’évaluation et dont une synthèse et une analyse qualitative ont été 
présentées pendant la session.  

− D’évaluer chaque partenaire ciblé du programme DGD au regard des critères CAD +, à l’aune 
de la satisfaction du SCI et d’exemples concrets  

− De s’ouvrir à une mise en perspective via un exercice de simulation de programme commun, 
déroulé autour de 3 thèmes proposés par les évaluateur.rice.s (immigration et décolonisation, 
parcours de mobilisation citoyenne, et engagement autour de la transition verte)  

− Discuter des entretiens que les évaluateur.rice.s mèneront ensuite avec les organisations 
ciblées par le SCI et notamment des informations spécifiques à obtenir. 

 
Cette session a permis de faire remonter beaucoup d’éléments clés pour l’évaluation, qui se retrouvent 
intégrés à ce rapport. 
 

 

D. Entretiens avec les partenaires 

Les évaluateur.rice.s ont élaboré un questionnaire d’entretien semi-directif, qui a été soumis à l’équipe 
du SCI lors de la session d’auto-diagnostic. Cela a permis d’affiner certaines questions et de l’adapter 
aux besoins spécifiques en matière d’information à obtenir pour chaque organisation.  
Les évaluateur.rice.s ont ensuite contacté et organisé des entretiens avec chacun des 7 partenaires 
identifiés, entre septembre et novembre 2024. Il est à noter que certains entretiens ont été 
particulièrement complexes à fixer, faute d’interlocuteur.rice.s facilement identifiables ou en mesure 
de rendre compte de manière pertinente des collaborations (voir session dédiée). Le questionnaire 
d’entretien se trouve en annexe.  
 

Organisation Personne de contact 
Date de 
l'entretient 

Agir pour la Paix Luis Tinoco, Animateur Formateur 09/10/24 

DBA 
Renaud Boulet, Coordinateur et Aïcha Farhi, Chargée 
de programme ECMS 

24/10/24 

Dynamo Florent Blein, Coordinateur Mobilité 20/09/24 

ITECO Chafik Allal, Formateur-Chercheur 30/10/24 
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Le Monde Selon les Femmes Claudine Drion, Formatrice 30/10/24 

Ulysse Lys Gehrels, anthropologue 4/11/24 

Service Citoyen 
Aurelie Dekeyzer, Assistante - Direction 
Opérationnelle et Pédagogique  

13/01/2025 

 
 
 

IV. Analyse des partenaires DGD au regard des critères 
CAD +  

 

A. Précautions  

 

1. Champ d’application 

Il est rappelé que cette évaluation se concentre sur les aspects partenariaux du volet nord du 
programme DGD du SCI.  

Ainsi les évaluateur.rice.s n’ont pas examiné les autres aspects de ce programme et ne peuvent en 
conséquence se prononcer sur d’autres sujets.  

Concernant les partenariats examinés, les évaluateur.rice.s se sont basé.e.s sur une liste fournie par le 
SCI, basée sur la sélection d’organisations mentionnées dans son programme DGD et incluant : DBA, 
Dynamo, ITECO et Ulysse SSM. 

 

2. Précautions et précisions 

Ce rapport a été conçu dans une perspective d’évaluation. Cela signifie que les biais des 
évaluateur.rice.s et des personnes interrogées ont été de rechercher/suggérer des pistes 
d’amélioration, et donc de lister les éventuels dysfonctionnements, points à améliorer, faiblesses, etc. 
De part ce prisme, l’accent est donc mis sur certains aspects à travailler, sans que cela ne préjuge d’une 
mauvaise qualité des activités menées par le SCI. 
 
Les éléments détaillés dans le rapport constituent ainsi un recueil de pistes ce qui pourrait être fait 
pour améliorer (encore plus) la politique partenariale du SCI. En les formulant, les évaluateur.rice.s 
sont conscient.e.s du principe de réalité et que les pistes et suggestions proposées resteront soumises 
aux possibilités du SCI (ressources humaines et financières) et à des choix stratégiques qui devront être 
posés. 
 
Pour certains partenaires, les recommandations formulées ne portent que sur un seul volet des 
activités du SCI et ne sont donc pas généralisables à tous les axes d’activités.  
 
Enfin les constats, tout comme les recommandations formulées ne prétendent pas être exhaustifs. De 
plus, ils n’ont pas le même poids, certains étant plus importants que d’autres, et/ou demandant plus 
de travail pour être implémentés que d’autres. Ceci a été considéré dans l’évaluation globale de chacun 
des critères. 
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B. Analyse au regard des critères CAD + 

Pour l’analyse des partenaires du SCI contribuant à l’atteinte des objectifs fixés dans son programme 
DGD, les évaluateur.rice.s se sont intéressé.e.s aux organisations sélectionnées par le SCI contribuant 
au programme DGD (DBA, Dynamo, ITECO et Ulysse SSM). 
 
Les évaluateur.rice.s ont ensuite analysé les partenariats du SCI dans le cadre du programme DGD avec 
ces organisations, au crible de 10 critères. En plus des 6 critères d’évaluation de l’OCDE (critères CAD : 
pertinence, cohérence, efficacité, efficience, impact), les évaluateur.rice.s se sont intéressé.e.s à 
plusieurs critères complémentaires : la coordination et les complémentarités, le suivi/évaluation, le 
genre et l’inclusivité, et l’approche décoloniale. 
 
Ces informations ont été croisées avec les résultats de la session d’auto-diagnostic réalisée avec les 
équipes du SCI en septembre 2024, au cours de laquelle les contributions de ces organisations au 
programme DGD avaient aussi été évaluées à la lumière des critères CAD+.  
A cette occasion, il avait été demandé aux équipes d’évaluer les performances de chacune des 
organisations ciblées au regard des critères CAD+, de 1 à 5 (1 = évaluation faible, 5 = évaluation 
excellente). Le graphique ci-dessous représente les résultats de ces évaluations réalisées en équipe 
(moyenne des notations), pour chaque organisation évaluée. 
 

 
 

1. Pertinence 

L’analyse de la pertinence cherche à identifier si l’intervention répond aux problèmes identifiés. Elle 
examine la mesure dans laquelle les objectifs et la conception de l’intervention correspondent aux 
besoins des bénéficiaires et demeurent pertinents même si le contexte évolue2. 
 
Points forts : 

− Pertinence du choix des partenaires (visions) : tous les partenaires ont en partage les valeurs 
du SCI et la même vision transformatrice de l’engagement/mobilisation et de l’inclusion.  

− Pertinence du choix des partenaires (expertises) : chacun des partenaires est reconnu pour 
son expertise spécifique, complémentaire à celle du SCI. 

− Ciblage de publics LNOB : les partenaires ont effectivement contribué à l’objectif du SCI 

 
2 Toutes les définitions utilisées dans ce rapport pour l’analyse des critères OCDE sont tirées du rapport de 
l’OCDE « Une application réfléchie des critères d’évaluation » de juin 2023 

0
1
2
3
4
5
6

Auto-évaluation CAD+ des partenaires

DBA Dynamo ITECO Ulysse
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d’ouvrir ses activités à un public plus diversifié et à ancrer son approche en faveur du public 
LNOB : via les personnes exilées pour Ulysse, les JAMO pour Dynamo, et d’être plus sensible à 
la dimension genre (LMSF). 
 

Points d’attention et d’amélioration : 

− Collaborations limitées : Bien que le choix des partenaires soit très pertinent, les actions 
entreprises ont été souvent de petite envergure et isolées dans le temps (un week-end pour 
Dynamo, un outil – non finalisé conjointement – pour LMSF, etc.), ce qui limite l’impact. 

 

Pertinence        
 

2. Cohérence 

L’analyse de la cohérence cherche à évaluer comment les partenariats s’accordent avec les 
interventions menées. Elle analyse sa compatibilité avec le reste du programme DGD et avec d’autres 
interventions/actions menées en faveur du même public.  
 
Points forts : 

− Cohérence des approches : bien que chaque partenaire ait une stratégie spécifique (approche 
globale via la santé mentale pour Ulysse, ou ciblage des jeunes pour Dynamo), les approches 
sont cohérentes et s’intègrent dans la stratégie globale du SCI.  

− Vision stratégique partagée : tous les partenaires collaborent autour de valeurs 
fondamentales alignées avec celles du SCI, telles que l’inclusion, la justice sociale, 
l’engagement citoyen et même l’approche décoloniale (ITECO, Ulysse).  

− Outils pédagogiques adaptés aux besoins des publics : Les outils développés dans le cadre des 
collaborations, comme les méthodologies participatives utilisées avec ITECO ou les ateliers 
citoyens d’Ulysse, s’harmonisent avec les priorités du SCI tout en répondant aux besoins des 
bénéficiaires spécifiques. Ces approches pédagogiques sont cohérentes avec l’objectif du SCI 
d’adapter ses projets aux réalités locales et internationales. 
 

Points d’attention et d’amélioration : 

− Manque de synergies structurelles : Bien que le SCI et ses partenaires partagent des objectifs 
similaires, il manque une stratégie commune pour intégrer leurs efforts de manière plus 
systématique. Cela est particulièrement visible avec DBA, qui pourrait bénéficier d’une 
meilleure connaissance des possibilités de mobilisation existantes au sein du SCI. De plus, le 
renforcement des synergies entre les parcours de mobilisation des jeunes des différentes 
organisations pourrait renforcer leur impact global. 

− Manque d’intégration méthodologique pour certains partenariats : bien que les objectifs 
soient alignés, la collaboration reste limitée à un partenariat sans réelle innovation ni 
beaucoup d’implication (DBA, Dynamo).  

− Différences d’approches : Les différences dans l’approche d’accompagnement entre Dynamo 
(suivi intensif) et le SCI (autonomie des participants) peuvent entraîner des incohérences dans 
la manière de gérer les projets communautaires. De même, avec Ulysse, les cultures 
institutionnelles distinctes (patients vs participants) génèrent parfois des incompréhensions, 
affectant la fluidité des activités.  
 

Cohérence        
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3. Efficacité 

L’analyse de l’efficacité de l'intervention recherche à évaluer si les partenariats contribuent à atteindre 
efficacement les objectifs et les résultats escomptés. Celle-ci est mesurée au regard des objectifs et 
indicateurs posés via le cadre logique de l’action, et les ambitions posées par le SCI.  
 
Points forts : 

− Résultats concrets pour les publics cibles : Avec Dynamo, l’accès aux jeunes JAMO est un 
résultat clé. Les volontariats, comme le week-end à la ferme du Hayon, permettent à ces 
jeunes de vivre des expériences structurantes, favorisant leur engagement. Ulysse et le SCI ont 
permis à de nombreux.euse participant.e.s des « Ateliers d’à côté » de continuer à s’engager 
dans des projets du SCI, illustrant une véritable mobilisation des bénéficiaires. 

− Atteinte des objectifs spécifiques : Les partenaires, notamment Ulysse et DBA, contribuent 
effectivement à atteindre les indicateurs mentionnés dans le cadre logique (voir section 
dédiée). 

− Impacts positifs sur le fonctionnement interne du SCI : ITECO par exemple contribue au 
renforcement des capacités des volontaires SCI à travers des formations bien ciblées sur des 
thématiques d’éducation populaire, permettant de mieux outiller les participants pour des 
actions collectives. D’un autre côté, les collaborations, notamment avec Ulysse, ont conduit à 
une professionnalisation accrue de la cellule Inclusion, renforçant l’attention portée aux 
publics vulnérables et à leurs besoins spécifiques. 

 
Points d’attention et d’amélioration : 

− Inégalité dans la répartition des effets dans certains partenariats : les publics des projets 
communs avec DBA sont souvent homogènes, limitant l’impact inclusif attendu. L’absence de 
mixité sociale dans certains projets diminue leur portée en termes de sensibilisation 
interculturelle. Avec Dynamo, le manque de suivi rigoureux des résultats rend difficile 
l’évaluation précise des effets sur les JAMO, réduisant ainsi la visibilité des impacts. 

− Difficultés dans la réalisation des objectifs initiaux pour certains partenariats : Les formations 
co-animées avec ITECO n’atteignent pas toujours les résultats escomptés en raison de cultures 
de travail et de manières de s’organiser différentes entre SCI (qui fonctionne en gouvernance 
partagée) et ITECO (qui fonctionne en autogestion, ce qui complexifie la coordination 
extérieure). Cela entraîne une baisse de l’efficacité des sessions. Avec Ulysse, bien que les 
participants bénéficient d’un espace sécurisé, les annulations fréquentes ou les obligations 
imprévues des bénéficiaires peuvent compliquer la mise en œuvre fluide des activités. 

− Ressources humaines limitées : Les partenaires comme Dynamo ou ITECO souffrent de 
limitations en termes de disponibilité et de personnel, ce qui ralentit l’exécution des projets et 
affecte leur efficacité globale 
 

Efficacité        
 

4. Efficience 

L’analyse de l’efficience recherche si les partenariats mis en place pour l’intervention sont utilisés de 
manière optimale. Elle cherche en particulier à savoir s’ils contribuent à produire des résultats de façon 
économique et dans les temps. Selon l’OCDE, « le terme « économique » désigne la conversion des 
intrants (fonds, expertise, ressources naturelles, temps, etc.) en extrants, réalisations et impacts de la 
façon la plus économiquement avantageuse possible, par rapport aux options envisageables dans le 
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contexte3. » 
 
Points forts : 

− Utilisation optimisée des ressources humaines : Les collaborations avec Ulysse mobilisent 
efficacement les expertises psychosociales du personnel, tandis que le SCI apporte ses outils 
pédagogiques et ses espaces, ce qui réduit les coûts logistiques pour les « Ateliers d’à côté ». 
Autre exemple, Dynamo maximise l’impact en mobilisant rapidement des groupes de jeunes 
JAMO pour des activités bien ciblées, comme le volontariat à la ferme, tout en assurant un 
encadrement de qualité grâce à ses accompagnateurs. Les formations avec ITECO bénéficient 
de l’expertise des deux parties, permettant de proposer des contenus riches sans nécessité 
d’externaliser des compétences. 

− Partage des coûts et mutualisation des moyens : Avec DBA, le partage des ressources (locaux, 
animateurs) dans l’organisation des formations ou des rencontres entre pairs contribue à 
limiter les dépenses tout en maintenant une qualité acceptable des interventions. Pour Ulysse, 
la mise à disposition des infrastructures du SCI est financièrement déterminante. Elle offre de 
plus le grand avantage d’offrir un cadre externe aux patient.e.s/participant.e.s, dans un 
environnement convivial et « normalisant ». 
 

Points d’attention et d’amélioration :  

− Manque d’optimisation dans la planification : Les projets avec ITECO souffrent d’une 
planification tardive ou insuffisante, pour des raisons indépendantes de la volonté du SCI mais 
liées au fonctionnement intrinsèque d’ITECO, ce qui entraîne des pertes de temps et de 
ressources. Les formations sont parfois organisées à la dernière minute, affectant leur qualité 
et leur impact. Avec Dynamo, le suivi et l’évaluation des projets sont souvent insuffisants, 
limitant la capacité des deux parties à ajuster efficacement leurs ressources pour répondre aux 
objectifs. De même, avec le Service citoyen, il pourrait y avoir plus collaborations. 

− Ressources humaines insuffisantes ou surchargées : DBA et Dynamo font face à des 
limitations en termes de personnel disponible, ce qui peut ralentir la mise en œuvre des projets 
ou réduire leur portée. Cela est particulièrement visible dans les projets nécessitant un 
accompagnement intensif. Ulysse doit jongler avec des contraintes budgétaires et des subsides 
incertains, ce qui peut compliquer la continuité des collaborations sans une meilleure 
allocation des ressources financières. 

− Faible capitalisation des expériences : Les bonnes pratiques ou outils développés, par 
exemple lors des formations avec ITECO ou des « Ateliers d’à côté » avec Ulysse, ne sont pas 
toujours systématiquement réutilisés ou adaptés pour d’autres projets, ce qui réduit 
l’efficience globale des partenariats. 

− Charges administratives et coordination lourdes : La collaboration avec DBA est parfois 
alourdie par des procédures administratives et un manque de fluidité dans la communication, 
ce qui ralentit l’exécution des activités. Avec Ulysse, les différences institutionnelles (patients 
vs participants) nécessitent des efforts supplémentaires pour harmoniser les attentes et 
coordonner les activités, augmentant ainsi les coûts en temps et en énergie 
 

Efficience        
 

5. Impact 

L’analyse de l’impact recherche les différences induites par l’intégration des partenaires dans 

 
3 https://www.oecd.org/fr/publications/2021/03/applying-evaluation-criteria-thoughtfully_45a54ea7.html  

https://www.oecd.org/fr/publications/2021/03/applying-evaluation-criteria-thoughtfully_45a54ea7.html
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l’intervention, qu’ils soient positifs ou négatifs, intentionnels ou non. 
 
Points forts : 

− Impact humain : plusieurs exemples illustrent l’impact humain des partenariats et notamment 
ce que les volontaires du SCI ont pu apporter à d’autres publics et inversement. Les 
psychologues d’Ulysse par exemple étaient extrêmement positifs (et reconnaissants) de 
l’impact des formations sur leurs patient.e.s, attendues avec impatience par certain.e.s. De 
même la mixité de publics créée avec Dynamo lors des week-ends à la ferme a été saluée 
comme une formidable ouverture socio-culturelle pour les jeunes. 

− Effets sur les publics traditionnels du SCI : L’inclusion de publics vulnérables, notamment via 
les partenariats avec Ulysse et Dynamo, a favorisé une meilleure compréhension 
interculturelle parmi les volontaires du SCI. Ces interactions ont enrichi les perspectives des 
participants tout en sensibilisant les publics traditionnels à des réalités diverses. 

− Renforcement institutionnel : Les collaborations avec ITECO ont permis au SCI de mieux 
intégrer les méthodologies d’éducation populaire dans ses projets, augmentant ainsi la 
capacité des équipes à aborder des thématiques complexes comme la justice sociale et la 
citoyenneté mondiale. DBA a contribué au développement de parcours de mobilisation 
cohérents pour les jeunes, consolidant ainsi le rôle du SCI en tant qu’acteur clé dans 
l’éducation à la citoyenneté. La collaboration avec Ulysse a permis de sensibiliser le staff du 
SCI aux enjeux psychosociaux et migratoires, élargissant ainsi leur champ de compétences et 
renforçant leur capacité à travailler avec des publics diversifiés. 

− Mobilisation : Avec DBA, l’échange d’expériences entre pairs a parfois conduit à des initiatives 
spontanées de la part des jeunes, telles que des projets locaux de mobilisation 
communautaire. Certains participant.e.s d’Ulysse ont intégré ensuite les espaces de 
volontariat du SCI pour poursuivre leur engagement. Enfin certains jeunes de Dynamo sont 
ensuite réorientés vers le SCI. 

 
Points d’attention et d’amélioration : 

− Impact limité sur certains publics :  Avec DBA, l’absence de mixité sociale dans certains projets 
réduit l’impact global de ce partenariat en termes de sensibilisation interculturelle et de 
diversité des expériences pour les jeunes. Dynamo vise bien les JAMO, mais l’impact sur leur 
autonomisation à long terme reste difficile à évaluer en raison du manque de suivi structuré 
et en raison de la fréquence/ampleur de la collaboration qui porte sur l’organisation d’un 
weekend par an (voir suivi et évaluation). 

− Manque de pérennisation des résultats : les bénéficiaires des projets avec Ulysse retournent 
parfois dans des environnements précaires, limitant la portée de leur engagement citoyen au-
delà des activités ponctuelles. Sans que cela soit du fait du SCI ou de Ulysse, cela peut soulever 
des attentes difficiles à concrétiser par la suite. 

− Effets non planifiés négatifs : L’inclusion de publics spécifiques, comme ceux d’Ulysse, a 
parfois généré des tensions ou des incompréhensions parmi les volontaires traditionnels du 
SCI, affectant la dynamique des groupes et le déroulement des projets, cela restant cependant 
marginal.  

− Portée limitée des collaborations : Bien que les outils et méthodologies développés avec 
ITECO ou Dynamo soient pertinents, leur diffusion et leur adoption dans d’autres contextes 
restent limitées. Cela restreint l’impact potentiel des bonnes pratiques développées 

 

Impact        
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6. Viabilité/durabilité 

Le critère de viabilité analyse la durabilité des partenariats actuels. Il s’agit également d’examiner si les 
bénéfices nets de ces partenariats sont susceptibles de perdurer dans le temps. 
 
Points forts : 

− Alignement des valeurs et des objectifs à long terme : Puisque tous les partenaires partagent 
une vision commune de l’inclusion des publics vulnérables et du rôle transformateur de 
l’ECMS, il existe une base solide pour la continuité des partenariats.  

− Régularité des collaborations : Bien que les collaborations soient assez courtes dans leur 
réalisation, elles se répètent de manière régulière depuis plusieurs années. Les potentiels 
turnover de part et d’autre n’ont pas d’impact sur la tenue des activités.  

− Possibilité d’engagements durables pour les bénéficiaires : Les participant.e.s des projets 
d’Ulysse continuent souvent de s’engager dans les activités du SCI, illustrant la viabilité des 
efforts d’inclusion. Certains deviennent même volontaires régulier.ère.s, élargissant ainsi 
l’impact au-delà des projets initiaux. Certains jeunes de Dynamo poursuivent leur engagement 
au SCI. 
 

Points d’attention et d’amélioration : 

− Dépendance aux financements extérieurs : Ulysse fait face à des incertitudes quant à la 
pérennité de ses financements, ce qui pourrait fragiliser la continuité des projets communs 
avec le SCI. Les projets avec ITECO dépendent largement des budgets alloués aux formations, 
limitant leur durabilité en cas de réduction de financements. 

− Absence de mécanismes formels de pérennisation : Les collaborations manquent parfois de 
cadres institutionnalisés. Par exemple, avec Dynamo, il n’existe pas de stratégie formalisée 
pour structurer la coopération à long terme, ce qui rend le partenariat vulnérable aux 
changements de personnel ou de priorités. Avec DBA, bien que les jeunes soient mobilisés 
efficacement, l’absence de suivi post-activité compromet la durabilité des effets produits. 

− Faible connaissance interne des partenaires/mémoire institutionnelle au SCI : les équipes du 
SCI n’ont que peu de connaissance croisée des différents partenaires et des actions réalisées 
ensemble. 

− Faible capitalisation des acquis : Les outils développés dans le cadre des collaborations, 
comme les méthodes pédagogiques avec ITECO ou les ateliers créatifs avec Ulysse, ne sont pas 
toujours intégrés durablement dans les pratiques des deux organisations, limitant leur 
réutilisation à long terme 
 

Viabilité/ Durabilité        
 

7. Coordination et complémentarités 

L’évaluation de la coordination recherche à savoir si les partenariats profitent d’une quelconque 
complémentarité avec les actions du SCI, et si elle permet de combler des lacunes ou de renforcer des 
initiatives existantes sans duplication d'efforts. Ce point permet de faire le lien avec leur valeur ajoutée 
au sein du dispositif créé par le SCI. 
 
Points forts : 

− Approche réellement « gagnant-gagnant » avec certains partenaires : Avec Ulysse, le SCI 
réussi à atteindre un public LNOB par excellence et à diversifier ses approches, tandis que 
l’impact sur les participant.e.s d’Ulysse est unanimement reconnu (intégration, ouverture, 
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confiance en soi, etc.). Dynamo permet au SCI de toucher les JAMO, un public spécifique que 
le SCI peine à mobiliser seul, tandis que le SCI offre des opportunités de volontariat adaptées 
à ces jeunes. 

− Bonne communication opérationnelle avec certains partenaires : Avec Ulysse, les échanges 
réguliers entre les équipes permettent une coordination efficace, entre autres pour les « 
Ateliers d’à côté ». Par exemple, les cliniciens d’Ulysse communiquent directement avec le SCI 
pour sélectionner les participant.e.s et organiser les activités en fonction de leurs besoins 
spécifiques. Dynamo assure un accompagnement structuré des JAMO, ce qui facilite la 
coordination des activités, notamment pour les volontariats ponctuels comme le week-end à 
la ferme du Hayon 

− Partage des responsabilités : Les collaborations avec ITECO bénéficient d’une répartition claire 
des tâches : ITECO fournit le contenu des formations, tandis que le SCI mobilise les participants 
et gère l’organisation logistique. Le SCI et DBA se partagent les efforts de mobilisation et 
d’encadrement des jeunes, renforçant ainsi leur impact commun. 

− Flexibilité dans l’adaptation des projets : Les partenariats, notamment avec Ulysse, se 
distinguent par une capacité à adapter les activités aux imprévus, comme les contraintes des 
participant·es exilés. Cette flexibilité améliore la qualité des projets tout en maintenant leur 
pertinence. Dynamo et le SCI adaptent leurs méthodologies pour intégrer les besoins 
spécifiques des JAMO, ce qui témoigne d’une coordination réactive et orientée sur les résultats 

 
Points d’amélioration  

− Lourdeurs administratives et manque de fluidité de certains partenaires : Les procédures 
administratives et le manque de mécanismes de communication fluides de DBA ralentissent 
parfois l’avancement des projets. Cela affecte négativement la coordination et entraîne des 
retards.  ITECO souffre également de planifications tardives, ce qui complique la coordination 
des formations et impacte leur qualité. 

− Coordination informelle : L’absence de cadres formalisés de coordination, notamment avec 
Dynamo et DBA, limite la possibilité de systématiser les bonnes pratiques et d’assurer une 
continuité dans les projets, surtout en cas de changement de personnel. Le manque de 
mécanismes de suivi structurés avec ITECO réduit la capacité des partenaires à ajuster leurs 
interventions en temps réel pour atteindre les résultats attendus. 

− Charge disproportionnée sur certains partenaires : Dans les projets avec Ulysse, la charge 
organisationnelle repose souvent davantage sur le SCI, ce qui peut créer un déséquilibre dans 
la répartition des responsabilités et alourdir le travail de coordination. D’autre part, les 
bénévoles de Dynamo et DBA font face à des charges importantes, ce qui peut affecter leur 
disponibilité pour s’impliquer pleinement dans les projets conjoints 
 

Coordination/ 

Complémentarité 
       

 

 

8. Suivi et évaluation 

L’analyse du suivi et évaluation s’intéresse spécifiquement au dispositif prévu pour suivre et évaluer 
les partenariats (stratégie et plan de monitoring), ainsi qu’à leur mise en œuvre.  
 
Points forts : 

− Pratiques de suivi adaptées au terrain : Avec Ulysse, par exemple un suivi régulier est assuré 
via des échanges entre clinicien.ne.s et animateur.rice.s, permettant d’adapter les activités aux 
besoins des participant.e.s. Les retours informels recueillis pendant et après les « Ateliers d’à 
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côté » permettent d’ajuster les projets pour maximiser leur impact. Dynamo procède à des 
évaluations ponctuelles après des activités comme les volontariats à la ferme, ce qui permet 
de mesurer l’impact immédiat sur les jeunes JAMO et d’apporter des améliorations 
opérationnelles. 

− Évaluations qualitatives informelles : Le SCI valorise les retours qualitatifs des partenaires. Ces 
retours favorisent une meilleure compréhension des besoins spécifiques des publics. 

 
Points d’attention et d’amélioration : 

− Faiblesse de la stratégie d’évaluation globale et formalisée des partenariats : S’il faut noter 
que le SCI s’assure du suivi et de l’évaluation de ses projets et documente ses leçons apprises 
de manière régulière, cela n’inclut pas vraiment la question des partenariats, qui ne figurent 
pas parmi les thèmes abordés spécifiquement (les leçons apprises étant organisées par 
cellule). L’absence d’une stratégie partenariale globale incluant une stratégie d’évaluation de 
ces partenariats complique l’analyse des résultats à long terme et l’identification des points 
d’amélioration. 

− Faible documentation et diffusion des résultats d’évaluation : quand des évaluations sont 
réalisées, les leçons apprises ne sont pas systématiquement exploitées pour ajuster les 
activités futures, ce qui réduit l’apprentissage institutionnel et la capitalisation des bonnes 
pratiques. Les évaluations qualitatives avec Ulysse par exemple, bien que riches, ne sont pas 
systématisées ni documentées, ce qui empêche leur diffusion et leur intégration dans les plans 
futurs. Les partenariats manquent ainsi parfois de mécanismes pour capitaliser sur les succès. 
Par exemple, les bonnes pratiques des « Ateliers d’à côté » ne sont pas systématiquement 
transférées à d’autres projets ou départements du SCI, limitant ainsi leur portée. 

− Manque d’indicateurs clairs : Les partenariats, notamment avec Dynamo et ITECO, souffrent 
de l’absence d’indicateurs spécifiques pour mesurer l’impact des projets. Cela rend difficile la 
démonstration des résultats obtenus et la justification des ressources allouées. Avec DBA, il 
manque une analyse systématique des effets à long terme des parcours de mobilisation sur les 
jeunes, ce qui complique l’évaluation de l’impact réel des activités 

− Faiblesse de la connaissance de l’équipe du SCI du programme DGD/ des autres programmes 
de financements : lors de l’exercice d’auto-diagnostic il est apparu que les équipes avaient une 
connaissance limitée du programme DGD et parfois des difficultés à rapporter la contribution 
de chaque partenaire à ses résultats, ce qui impacte le suivi des partenariats.  

Suivi et évaluation 

 

     
 

9. Genre et inclusivité 

L’évaluation de la prise en compte des spécificités de genre et de l’inclusivité cherche à analyser si les 
besoins et perspectives spécifiques des publics ciblés par le SCI et des publics à besoins spécifiques 
sont intégrés dans la conception et l'exécution des partenariats.  

 
Points forts : 

− Ciblage particulier LNOB pour certains partenaires : Dynamo offre une plateforme pour 
mobiliser les JAMO, un public souvent marginalisé, et leur donne accès à des expériences de 
volontariat adaptées. Cela renforce l’inclusivité des projets SCI en atteignant des jeunes de 
milieux précaires ou éloignés des opportunités classiques. Les « Ateliers d’à côté » avec Ulysse 
accueillent des personnes exilées en grande précarité psychosociale, y compris des femmes en 
contexte de vulnérabilité, contribuant ainsi à leur réintégration sociale 

− Intégration du genre dans certains projets communs : Les collaborations avec ITECO incluent 
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des formations abordant des thématiques liées au genre, renforçant la sensibilisation des 
participants aux enjeux d’égalité et aux stéréotypes. Avec Ulysse, les ateliers incluent des 
approches sensibles au genre, permettant aux bénéficiaires de discuter de thématiques 
comme le consentement et les relations interpersonnelles dans un cadre sécurisé 
 

Points d’attention et d’amélioration : 

− La prise en compte du genre est très variable selon les partenaires : il n’y a pas de stratégie 
formalisée sur le genre dans les partenariats. Bien que certains partenaires, comme ITECO, 
abordent le genre dans leurs formations, il manque une stratégie globale et systématique pour 
intégrer cette dimension dans tous les projets. Cela limite l’impact transversal des efforts de 
sensibilisation.  

− Participation limitée des femmes dans certains projets : Certains projets avec les personnes 
exilées enregistrent une forte prédominance masculine ce qui limite l’impact inclusif attendu. 
Les activités avec Dynamo attirent également une majorité de participants masculins, 
réduisant l’équilibre entre les genres dans les initiatives communes. 

− Augmenter la diversité des publics : Favoriser une approche plus inclusive en développant des 
actions et des formations adaptées à une diversité de publics, au-delà des catégories 
socioprofessionnelles CSP ++4. Cela impliquerait de mieux comprendre les besoins spécifiques 
des autres groupes socio-économiques, d’adapter les contenus pédagogiques et les outils 
utilisés, et de mettre en place des partenariats ou initiatives ciblées pour atteindre ces publics 
souvent moins représentés. Cette démarche permettrait d’élargir l’impact social de SCI et 
d’assurer une plus grande équité dans l’accès aux animations et programmes proposés. 

− Manque d’indicateurs spécifiques : il ne semble pas exister d’indicateurs clairs pour mesurer 
l’impact des activités en termes de genre et d’inclusivité. Cela empêche une évaluation précise 
des progrès réalisés et des lacunes persistantes, notamment avec Ulysse et DBA. 

− Insuffisance de sensibilisation des volontaires traditionnels : Dans certains projets, 
notamment avec Dynamo et Ulysse, les volontaires traditionnels du SCI manquent de 
sensibilisation aux enjeux de genre et d’inclusion, ce qui peut engendrer des incompréhensions 
ou des tensions au sein des groupes. 

Genre et inclusivité 

 

     
 

10. Approche décoloniale 

L’évaluation de l’approche décoloniale cherche à savoir si les partenaires adoptent une posture 
critique vis-à-vis des dynamiques de pouvoir et des pratiques néocoloniales et si leurs actions 
contribuent  à une transformation des rapports Nord-Sud. 

 
Points forts : 

− Remise en question des dynamiques de pouvoir et création d’espaces inclusifs : Avec Ulysse, 
les « Ateliers d’à côté » permettent de déconstruire les rapports de pouvoir en valorisant les 
voix des personnes exilées. Ces activités donnent aux participant.e.s un espace pour s’exprimer 
et échanger sur des thématiques telles que l’appartenance et la décolonisation des relations 
sociales. Les volontaires du SCI bénéficient aussi de cette multiculturalité. ITECO intègre des 
perspectives critiques dans ses formations, en abordant des thématiques comme les impacts 
des relations Nord-Sud et les dynamiques de dépendance, ce qui aligne leurs actions avec une 

 
4 CSP ++ : Terminologie utilisée dans certains contextes, notamment en marketing, pour désigner une 
catégorie spécifique de population ayant un niveau socio-économique supérieur. 
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approche décoloniale. Dynamo et le SCI travaillent ensemble pour intégrer les jeunes JAMO, 
souvent exclus des opportunités traditionnelles. Cette démarche contribue à réduire les 
inégalités d’accès et à remettre en question les structures favorisant la marginalisation sociale. 

− Valorisation des expertises locales : Les collaborations avec Ulysse montrent une 
reconnaissance des savoirs et expériences des personnes exilées, qui deviennent des 
contributeurs actifs dans les projets, et non seulement des bénéficiaires. ITECO soutient 
activement l’autonomie des participants en leur fournissant des outils pour analyser et agir sur 
leur propre environnement sociopolitique. 
 

Points d’attention et d’amélioration : 

− Manque d’intégration systématique de l’approche décoloniale : L’approche décoloniale n’est 
pas systématiquement intégrée dans tous les projets, notamment avec DBA, où les activités 
restent souvent axées sur des objectifs de mobilisation sans aborder explicitement les rapports 
de pouvoir Nord-Sud. Avec Dynamo, bien que les projets incluent des publics marginalisés, 
l’analyse critique des dynamiques de pouvoir reste limitée, ce qui réduit l’impact décolonial 
des activités. 

− Insuffisance de réflexion sur les privilèges dans certains projets : Les collaborations avec DBA 
et Dynamo manquent parfois de discussions approfondies sur les privilèges structurels des 
participants, ce qui peut limiter la portée transformative des projets en termes de 
décolonisation des pratiques. Les outils développés, comme ceux d’ITECO, sont pertinents 
mais ne sont pas toujours adaptés ou accessibles aux publics les plus marginalisés, réduisant 
ainsi leur potentiel à remettre en question les structures de pouvoir. 

− Sensibilisation limitée des publics traditionnels : Les volontaires et participant.e.s 
traditionnels du SCI, notamment dans les projets avec Ulysse et Dynamo, ne sont pas toujours 
suffisamment sensibilisés aux enjeux décoloniaux, ce qui peut générer des incompréhensions 
ou reproduire des dynamiques de domination. 

− Absence de stratégies explicites pour amplifier les voix des publics marginalisés : Si les 
projets visent à inclure des publics spécifiques, ils ne prévoient pas toujours des mécanismes 
explicites pour amplifier leurs voix dans la conception et la mise en œuvre des activités. Cela 
limite la portée décoloniale des collaborations avec des partenaires comme Ulysse ou Dynamo. 

Approche 

décoloniale 

 

     
 

 
 

C. Contribution des partenaires aux indicateurs du cadre logique 
de l’action 

 
Le tableau ci-après reprend le cadre logique de l’intervention pour indiquer la manière dont chaque 
partenaire contribue à leur atteinte 
 

Logique d’intervention Cible an 3 Organisation contribuant 

R.1. Les acteur·rices de l’éducation 
formelle et non formelle ciblé·es par 
le programme mènent des activités 

Chaque année 30 personnes ont mené au moins une 
activité ECMS avec leur public 

 APLP (formations) 
  
 DBA 
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d’ECMS efficaces avec leurs publics. 85% des personnes estiment que les jeunes ont une 
meilleure compréhension des thématiques abordées 
(notes 4/5 et 5/5) 

 ITECO 
Service citoyen 

75% des jeunes femmes et 75% des jeunes hommes ont 
une meilleure compréhension des enjeux mondiaux et 
citent des apprentissages (notes 4/5 et 5/5) 

 R.2. Les associations membres du 
Mouvement SCI International 
organisent des projets et accueillent 
les volontaires résidant en Belgique 
(et contribuent ainsi à leur 
sensibilisation/empowerment)  
 

360 personnes ont participé à un projet international  
(Sud et Nord) -minimum 120 femmes, -minimum 120 
hommes 

 

A leur retour de projet, 70% des femmes et 70% des 
hommes affirment désirer s’engager concrètement en 
faveur d’une société plus solidaire. 

R.3. Les organismes partenaires du 
SCI en Belgique organisent des 
projets qui accueillent des 
volontaires SCI et contribuent ainsi à 
la mobilisation des publics-cible 

Après 3 ans, 45 projets ont été organisés en Belgique. 

 
Les structures ne 
contribuent pas à 
l’organisation des projets 
mais à l’envoi de 
participant.es sur les 
projets 

80 % des femmes et 80% des hommes affirment avoir 
été renforcés dans leurs compétences et sont 
davantage capables de mener des alternatives 

A leur retour de projet, 80 % des femmes et 80% des 
hommes affirment qu’elles désirent s’engager 
concrètement en faveur d’une société plus solidaire. 

R.4. Les structures d’accueil et 
d’accompagnement des personnes 
exilées facilitent et encouragent 
l’accès et la participation de leurs 
publics aux activités du SCI 

45 personnes ont participé à une activité de volontariat 
-minimum 15 femmes et minimum 15 hommes  

Ulysse 

75 % des femmes et 75% des hommes affirment avoir 
été renforcées. 

Ulysse 
 

 R.5. Les structures d’accueil et 
d’accompagnement des JAMO 
facilitent et encouragent l’accès et la 
participation de leurs publics aux 
activités du SCI 

30 JAMO ont participé à une activité de volontariat 
-minimum 10 femmes; -minimum 10 hommes 

Dynamo 
Service Citoyen 

75 % des femmes et 75% des hommes affirment avoir 
été renforcées. 

108 JAMO ont reçu une formation spécifique du SCI (36 
personnes par an) -minimum 36 femmes et 36 hommes 

R.6. Les Collectifs SCI et groupes 
Alter’Anim élaborent et mettent en 
place des actions collectives qui 
participent à la construction d’une 
société solidaire (inclusive, en 
transition, participative). 

80% des femmes et 80% des hommes affirment avoir 
acquis des savoirs, savoir-faire, savoir-être pour mener 
des actions de sensibilisation sur les enjeux mondiaux/ 
durabilité 

Ulysse 
ITECO 
DBA 
APLP 

Chaque année, 3 groupes Alter’Anim et  
2 Collectifs sont actifs 
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R.7. Les volontaires / affilié·es / 
activistes disposent d’outils et de 
contenus pour une meilleure 
connaissance des problématiques 
globales et des pistes d’engagement 
ou de mobilisation 

75% des femmes et 75% des hommes expriment 
qu’ils.elles sont davantage intéressé.e.s (sensibilisées) 
par les thématiques abordées suite à l’écoute d’un 
épisode de podcast ou à la lecture du SCIlophone 

LMSF 
ITECO 
Ulysse  
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V. Analyse des perspectives de partenariats 
 

A. Critères d’analyses des partenariats 

En amont de la session d’auto-diagnostic tenue en septembre, les évaluateur.rice.s avaient invité les 
équipes à analyser les partenariats existants ainsi qu’à proposer leurs attentes pour le futur. De 
l’analyse de ce travail et des échanges qui ont suivi, les évaluateur.rice.s ont retiré un certain nombre 
de critères représentants les éléments essentiels recherchés par le SCI chez leurs partenaires. Ces 
critères ont donc servi de base pour l’analyse de la stratégie partenariale du SCI et du profil des 
partenariats à favoriser. 
 
Les 7 organisations identifiées par le SCI ont ensuite été analysées au regard de critères regroupant les 
attentes des équipes à savoir : 
 

− Vision commune : Il est essentiel pour le SCI de bâtir une stratégie partenariale fondée sur une 
vision commune (promouvoir une société solidaire, inclusive et participative) et des valeurs 
partagées (pacifisme, diversité, engagement citoyen, écologie, convivialité, solidarité). Les 
partenariats doivent soutenir sa démarche critique et transformative, où l’ECMS et les projets 
de volontariat ne sont pas des fins en soi, mais des moyens de construire une société plus 
solidaire et respectueuse des diversités, créant des espaces d'engagement pour les jeunes, les 
personnes exilées et les publics marginalisés. 

− Complémentarité et réciprocité : Le SCI valorise les collaborations, expertises, moyens et 
compétences complémentaires aux siens. Cela peut se traduire par la capacité à mutualiser 
des ressources (compétences, outils pédagogiques, infrastructures), à compléter les forces du 
SCI par les expertises spécifiques des partenaires, et créer des synergies entre acteurs locaux, 
associatifs et éducatifs pour maximiser l’impact des actions collectives. Cette complémentarité 
garantit que les partenariats ne se contentent pas d’additionner des efforts, mais génèrent des 
résultats transformateurs. Ce point est particulièrement important pour répondre à deux 
enjeux majeurs rencontrés par le SCI : la mobilisation des jeunes et la capacité à atteindre les 
publics marginalisés/exclus (LNOB). La réciprocité implique que le partenariat doit être 
mutuellement bénéfique, le SCI pouvant aussi apporter ses atouts au partenaire.  

− Gouvernance participative : Le SCI a besoin de partenaires compatible avec son approche 
participative et avec lesquels des rapports horizontaux peuvent être construits. Cela implique 
également un respect par les partenaires de la co-construction des actions et l’implication 
active des publics dans la conception et la mise en œuvre des projets, tout en évitant des 
relations hiérarchiques ou unilatérales.  

− Capacités institutionnelles : les partenaires doivent avoir de solides capacités 
institutionnelles, articulées autour d’une organisation structurée, capable de gérer les projets 
avec fluidité, tout en maintenant une communication régulière et transparente. La stabilité 
des équipes et la réduction des turnovers sont également perçues comme essentielles, car 
elles favorisent des relations de confiance et une continuité dans la mise en œuvre des projets. 

 

B. Tendances des partenariats 

Si l’évaluation s’est focalisée sur un petit nombre de partenaire (7), il faut noter que le SCI collabore 
avec beaucoup de structures, de différentes natures. Il y a cependant plusieurs tendances générales à 
constater : 
 

− Partenariats de petite envergure : Les partenariats concernaient toujours des actions de 
petites envergures (un week-end de volontariat pour Dynamo, une formationpour APLP par 
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exemple, un outil pour LMSF), et impliquant rarement des relations suivies entre le moment 
de l’évènement/activité organisée. Pour les évaluateur.rice.s, cela implique de tirer des 
conclusions à partir d’expériences limitées, et qui mériteraient d’être approfondies. Pour le 
SCI cela implique beaucoup d’efforts de coordination, pour des actions très ponctuelles. 

− Connaissances hétérogènes des activités du SCI : Plusieurs partenaires interrogés n’avaient 
qu’une connaissance très limitée du SCI. C’est en particulier le cas pour Dynamo, SC, LMSF et 
DBA. Pour certains, la difficulté à remonter aux bon.ne.s interlocuteur.rice.s démontre le 
manque de connaissance des activités réalisées et du contour des partenariats (en particulier 
LMSF et DBA où le turn-over est important). Les retours obtenus n’étaient donc pas toujours 
pertinents. 

− Perception juste et positive : Néanmoins la perception externe du SCI était toujours très 
positive, avec une bonne vision des valeurs et de la mission du SCI et une bonne appréciation 
de son expertise/ses compétences. Cela signifie que l’image projetée par le SCI est à la fois 
cohérente et juste par rapport à sa raison d’être et son fonctionnement. 

− Relations interpersonnelles et gouvernance appréciées : La qualité des relations humaines et 
de l’approche horizontale du SCI est ressortie clairement chez les partenaires qui connaissaient 
le mieux l’organisation (APLP, Ulysse par exemple) 

− Peu de perspective d’approfondissement des collaborations : le Service Citoyen désire 
renforcer la collaboration en augmentant les interventions, cocréant des contenus innovants, 
diversifiant les outils pédagogiques. Pour DBA, il y aurait un intérêt à approfondir la 
connaissance mutuelle avant d’envisager un potentiel renforcement des collaborations. Les 
autres structures interrogées ont confirmé leur souhait de poursuivre les collaborations en 
cours, mais aucune n’a envisagé/proposé de creuser de nouvelles collaborations ou initiatives, 
soit faute de temps et de ressources – mais non d’envie (comme APLP et Ulysse), soit faute de 
connaissance mutuelle et de difficultés à concevoir de nouvelles synergies (comme LMSF et 
Dynamo). Pour DBA, Dynamo et LMSF, il y avait une vraie ouverture à organiser des réunions 
pour mieux se connaître, au-delà des collaborations en cours (voir recommandations). 

− La consolidation du réseau « Confluence - Mobilité & Interculturalité » (duquel font partie, 
entre autres, Dynamo, DBA et le SCI) offrirait un espace unique pour rassembler divers acteurs 
engagés sur les thématiques de mobilité internationale et d’interculturalité. Ce réseau pourrait 
favoriser des échanges d’expertises, le partage de bonnes pratiques et le développement de 
projets innovants. En renforçant les synergies entre les participants, il permettrait de mieux 
répondre aux défis sociétaux liés à l’inclusion, à la diversité et à la transition écologique. Un tel 
lieu pourrait également être un laboratoire d’idées pour cocréer des solutions adaptées aux 
réalités locales et globales. Enfin, il servirait de plateforme pour promouvoir une vision 
commune de la mobilité inclusive et durable. 

 
Résumé des positionnements sur la poursuite des partenariats 

Nom de la structure Recommandation 

APLP Retours très positifs mais souhait de continuer sur la même ligne 
(sans approfondissement), faute de ressources du côté d’APLP 

DBA Retours très positifs mais besoin de mieux se connaître 
(seulement 2 rencontres sur 5 ans). 

Dynamo Retours positifs mais très faible connaissance du SCI. Intérêt à 
mieux se connaître et creuser de potentielles synergies. 

ITECO Retours très positifs mais souhait de continuer sur la 
complémentarité des approches en augmentant les actions de 
« politisation » des jeunes. 

LMSF Retours positifs mais très faible connaissance du SCI, et de la 
collaboration sur l’outil en question, assortie d’un manque de 
communication interne entre les interlocuteur.rice.s. Intérêt à 
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mieux se connaître et creuser de potentielles synergies, mais 
limité par les ressources internes et la nécessité d’un alignement 
institutionnel. Un potentiel approfondissement nécessitera de 
contacter les bonnes personnes (niveau coordination et non 
opérationnel). 

Ulysse SSM Retours très positifs mais souhait de continuer sur la même ligne 
(sans approfondissement), faute de ressources du côté d’Ulysse 
(avec regrets). 

Service Citoyen Retours très positifs mais souhait de renforcer la collaboration en 
augmentant les interventions, cocréant des contenus innovants, 
diversifiant les outils pédagogiques. 

 
 

C. Détail de l’analyse par partenaire 

La section ci-après reprend le détail des informations croisées de l’auto-diagnostic des partenaires par 
le SCI, de la session de septembre et des entretiens réalisés ensuite par les évaluateur.rice.s, avec 
chacune des organisations (voir questionnaire d’entretien en annexe). 
 

1. Agir pour la Paix (APLP) 

− Genèse : La relation entre le Service Civil International (SCI) et Agir Pour La Paix (APLP) a 
débuté en 2005 par des contacts interpersonnels et des invitations à participer à des 
formations. Ces premières interactions ont permis de poser les bases d’une collaboration 
solide, ancrée dans des valeurs communes comme le pacifisme et l’éducation à la 
citoyenneté mondiale. APLP a notamment introduit le SCI à ses méthodologies de 
facilitation et de sensibilisation à l’action non-violente, amorçant un échange fructueux 

− Vision : Les deux organisations partagent une vision d’un monde pacifique, inclusif et 
participatif, où les citoyens sont outillés pour jouer un rôle actif dans la transformation 
sociale. Elles s’accordent sur l’importance d’une sensibilisation critique et de la promotion 
d’actions collectives pour construire une société plus juste, même si APLP prône une 
démarche plus activiste que le SCI.  

− Collaborations actuelles : Les collaborations actuelles se concentrent principalement sur 
des formations conjointes et des événements ponctuels : 

− Formations sur le changement social : Ces ateliers, co-construits et co-animés, 
combinent la réflexion critique portée par le SCI et les outils d’action directe 
d’APLP. Ils incluent des préparations intensives, suivies de week-ends immersifs, 
mais représentent un engagement limité (environ une vingtaine d’heure de travail 
préparatoire, et un week-end de formation/an).  

− Événements ponctuels : Les deux organisations collaborent également sur des 
thématiques spécifiques comme la non-violence et le pacifisme, permettant de 
sensibiliser des publics variés tout en renforçant leurs expertises 

− Complémentarités : il existe une bonne complémentarité entre les deux organisations, 
puisque le SCI se positionne au niveau de la mobilisation et de la sensibilisation aux enjeux 
globaux, et que APLP met l’accent sur des actions non-violentes concrètes et 
l’autonomisation rapide des participant.e.s. Cette complémentarité permet aux deux 
organisations de proposer des programmes équilibrés, où réflexion et action se 
nourrissent mutuellement.  

− Valeurs ajoutées du partenariat :  

− Effet multiplicateur : Les formations communes ont permis à des participants de 
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devenir eux-mêmes facilitateurs ou de diffuser les outils et méthodologies dans 
leurs propres réseaux. 

− Innovation pédagogique : La complémentarité méthodologique enrichit les 
projets, combinant les outils de mobilisation du SCI et les approches d’action 
directe d’APLP. 

− Approfondissement des impacts : APLP, grâce à son expertise en actions 
concrètes, aide le SCI à traduire sa sensibilisation en engagements tangibles, 
renforçant ainsi l’efficacité globale des initiatives 

− Défis/différences : il existe une certaine différence méthodologique : APLP étant 
fortement ancré dans l’activisme et ayant une approche de mise en œuvre assez 
spontanée, parfois en opposition avec la perception d’une approche plus procédurale du 
SCI, ce qui peut ralentir certains projets.  

− Gouvernance : les relations entre le SCI et APLP reposent sur une approche horizontale et 
participative. Chaque organisation contribue selon ses forces, avec des responsabilités 
bien définies dans les projets communs. Cette dynamique favorise des relations de 
confiance et une collaboration efficace tout en préservant l’indépendance des deux 
structures 

− Capacités institutionnelles : bien que petite, APLP apporte une expertise unique en 
facilitation et en organisation d’actions non-violentes, offrant des méthodologies adaptées 
et percutantes. Cependant, ses capacités institutionnelles sont limitées par sa taille réduite 
et ses ressources restreintes. Ces contraintes de ressources (manque de temps et de 
personnel) freinent l’approfondissement de certains projets communs.  

 
Conclusion et perspectives 
APLP entretient une vision très positive du SCI, qu’elle considère comme un partenaire dynamique et 
profondément humain. L’approche pacifiste du SCI, en parfaite adéquation avec les valeurs 
fondamentales d’APLP, renforce leur synergie. APLP apprécie particulièrement la capacité du SCI à 
mobiliser les jeunes autour d’enjeux globaux et souhaite approfondir cette dynamique, tout en 
préservant son autonomie institutionnelle. Les initiatives conjointes, notamment les formations 
annuelles, illustrent une complémentarité efficace et satisfaisante pour les deux parties. De plus, l’effet 
multiplicateur observé dans les projets témoigne d’un potentiel d’impact accru. Cependant, le manque 
de ressources d’APLP limite l’expansion de ce partenariat, tant en termes de nouvelles initiatives que 
de passage à une échelle supérieure pour les activités existantes. 
 

2. DBA 

− Genèse : La collaboration entre le SCI et DBA a émergé dans un contexte de volonté de 
partage d’expertise dans l’envoi de jeunes à l’étranger et d’échange inter-associatif. Cette 
collaboration s’est concrétisée à travers deux événements organisés sur une période de 
cinq ans (séminaires inter-associations).  

− Vision : Les deux organisations partagent une vision de promotion de la justice sociale et 
de l’équité. DBA s’intéresse également à des thématiques actuelles telles que le genre, la 
décolonisation, et la mutualisation des services, notamment pour la gestion logistique (par 
exemple, les billets d’avion). DBA, pour sa part, s’adresse à un public de jeunes mineurs. 

− Collaborations actuelles : 

− Organisation d’un séminaire inter-associatif pour échanger sur les pratiques et 
développer une meilleure compréhension des enjeux liés au genre et à la 
décolonisation. 

− Complémentarités :  

− DBA apporte une capacité à mobiliser des ressources logistiques et un accès à des 
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publics différents de ceux du SCI puisqu’il travaille avec des jeunes mineurs.  

− Les deux organisations pourraient bénéficier de synergies accrues sur des thèmes 
comme la mutualisation de services (communication, services supports, 
participation à tour de rôle à des réunions d’intérêt commun dans le secteur, 
préparation du screening, etc.) ou l’utilisation d’outils communs. 

− Défis et différences :  

− La collaboration reste ponctuelle et limitée par le manque de structuration des 
échanges.  

− La concrétisation du réseau « Confluence - Mobilité & Interculturalité » est un des 
défis des prochains mois. 

− Gouvernance : La gestion des projets communs est peu institutionnalisée. Une meilleure 
clarification des rôles et des responsabilités pourrait améliorer l’efficacité des 
collaborations futures. Le dialogue autour de nouvelles initiatives pourrait permettre une 
approche plus concertée et égalitaire. 

− Valeurs ajoutées du partenariat : Malgré ses limites, cette collaboration permet au SCI et 
à DBA de toucher de nouveaux publics et d’explorer des pistes innovantes. 

− Capacités institutionnelles : Les limites organisationnelles des deux partenaires, 
notamment en termes de temps et de priorités stratégiques, freinent le développement 
de collaborations plus structurées. Le réseau « Confluence - Mobilité & Interculturalité » 
pourrait y remédier. 

 
Conclusion et perspectives : 
Bien que limitées, les collaborations entre DBA et le SCI offrent un potentiel pour des échanges 
enrichissants.  
Les deux organisations pourraient bénéficier de la consolidation du réseau « Confluence - Mobilité & 
Interculturalité », notamment la construction d’une feuille de route commune, axée sur des 
thématiques transversales comme le genre, la décolonisation, et la mutualisation des services. 
Il faudrait cependant noter que l’intérêt à consolider le groupe Confluence viendrait probablement 
davantage du côté de DBA. En effet, le SCI est déjà très actif au niveau international, notamment sur 
les questions de décolonisation et les réflexions sur les pratiques de volontariat. Cette implication du 
SCI dans le mouvement international et dans ses différents groupes de travail rend la multiplication 
des espaces plus difficile à envisager (en termes de ressources). 
 

3. Dynamo 

− Genèse : La collaboration entre le Service Civil International (SCI) et Dynamo International a 
commencé en 2020. Le SCI, souhaitant élargir l’accès à ses activités, a trouvé en Dynamo un 
partenaire clé, grâce à son expérience en accompagnement des JAMO. Leur première 
collaboration a porté sur l’organisation d’un week-end de volontariat à la ferme du Hayon, une 
activité qui reste au cœur de leur partenariat aujourd’hui.  

− Vision : Dynamo international, un acteur clé de l’aide à la jeunesse, partage avec le SCI une 
vision de mobilité et de sensibilisation des jeunes, mais avec une approche différente axée sur 
les publics moins favorisés et plus jeunes (13 à 25 ans). Dynamo adopte une approche 
holistique, accompagnant les jeunes tout au long de leur projet (avant, pendant et après), avec 
une attention particulière à leur contexte individuel et met l’accent sur la mobilité sociale et 
l’inclusion des jeunes vulnérables dans des activités structurantes, souvent dans des 
environnements locaux. Le SCI propose un modèle plus autonome, fournissant des 
informations et laissant les participants s’engager selon leurs propres initiatives  à l’exception 
des publics spécifiques encadrés par la cellule Inclusion. 

− Collaborations actuelles : le partenariat entre Dynamo et le SCI, qui est assez restreint, 
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cherche à promouvoir des expériences qui ouvrent les horizons des jeunes et renforcent leur 
engagement citoyen, via :  

− L’organisation d’un week-end annuel dans une ferme (projet de volontariat dans une 
ferme), offrant aux jeunes des deux structures l’opportunité de se rencontrer et de 
travailler ensemble sur des tâches concrètes. Ce projet permet d’introduire les jeunes 
de Dynamo à la philosophie du SCI, notamment à travers des pratiques écologiques et 
inclusives. 

− L’orientation vers des projets SCI : Dynamo oriente également ses jeunes vers des 
activités proposées par le SCI, telles que des volontariats internationaux ou locaux, 
contribuant à leur engagement à plus long terme dans des projets citoyens 

− Le développement de bonnes pratiques : Les deux organisations ont récemment 
participé, avec d’autres partenaires (dans le cadre du groupe Confluence), à la 
rédaction d’une charte commune sur le volontariat et contre le volontourisme, 
renforçant ainsi leurs approches éthiques 

− Complémentarités : Le partenariat entre le SCI et Dynamo International repose sur la 
complémentarité notable de s’adresser à des publics cibles différents mais convergents : 
Dynamo travaille principalement avec des jeunes en situation de vulnérabilité (JAMO), souvent 
plus jeunes et moins autonomes, tandis que le SCI cible un public plus âgé et engagé. Ils 
utilisent des approches éducatives distinctes mais enrichissantes : Dynamo privilégie une 
approche collective, avec des projets sur-mesure, adaptés à des jeunes souvent en difficulté. 

− Valeurs ajoutées du partenariat : La collaboration permet de réunir des jeunes de différents 
milieux socio-économiques, favorisant des échanges interculturels enrichissants, ce qui est 
ressorti à travers plusieurs exemples lors des entretiens, notamment autour des pratiques 
alimentaires (végétarianisme). Les projets communs exposent les jeunes de Dynamo à des 
valeurs écologiques et sociales qu’ils n’auraient pas nécessairement explorées autrement. 
Dans certains cas, la collaboration peut servir d’une passerelle vers l’engagement à long terme 
: Les activités du SCI permettent aux jeunes accompagnés par Dynamo de poursuivre leur 
engagement au-delà des projets locaux, en intégrant des actions internationales ou des 
formations. 

− Défis et différences : Dynamo adopte une approche très flexible pour s’adapter aux besoins 
de ses jeunes, parfois inscrits à la dernière minute. Cette dynamique peut entrer en tension 
avec le cadre plus structuré du SCI, notamment dans la planification des activités communes. 
De plus, Dynamo propose un accompagnement intensif, tandis que le SCI adopte une approche 
plus légère, ce qui peut engendrer des incompréhensions sur les attentes et le rôle de chaque 
organisation. 

− Gouvernance : La gouvernance entre le SCI et Dynamo repose sur une communication 
informelle mais efficace. Les projets sont définis conjointement, avec une bonne passation 
d’informations entre les interlocuteurs, même en cas de rotation des équipes. Cette 
gouvernance souple favorise la continuité des projets malgré les contraintes institutionnelles. 

− Capacité organisationnelle : Avec une équipe restreinte et des ressources limitées, Dynamo a 
parfois des difficultés à s’engager dans des projets plus ambitieux ou nécessitant une 
organisation logistique complexe. 

 
Conclusion et perspectives 
Dynamo International perçoit le SCI comme un partenaire utile pour enrichir l’expérience de ses jeunes 
en leur offrant des opportunités variées. À court terme, les deux organisations pourraient renforcer 
leurs collaborations en multipliant les activités de promotion et de présentation des projets du SCI 
auprès des jeunes de Dynamo. Cependant, les liens entre les deux organisations restent limités, et une 
meilleure compréhension réciproque serait nécessaire pour approfondir leur collaboration. En ce sens, 
l’organisation de rencontres inter-équipe pourrait être utile pour approfondir les besoins respectifs, 
identifier de nouvelles synergies et aligner les objectifs stratégiques. Des contraintes telles que le 
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manque de ressources du côté de Dynamo et les différences méthodologiques devront cependant être 
surmontées pour permettre un rapprochement plus structuré.  

4. ITECO 

− Genèse : Le SCI est perçu par ITECO comme une organisation historiquement liée au service 
civil international, agissant en Belgique et dans les pays du Sud pour promouvoir la paix. La 
collaboration est ancienne entre ITECO et SCI, indiquant des liens de qualité de longue date. 

− Vision : Selon ITECO, SCI est reconnu pour son engagement envers la paix et ses activités 
opérationnelles dans différents contextes géographiques. Toutefois, il manque un 
positionnement clair sur certains sujets importants, ce qui pourrait renforcer sa pertinence 
stratégique. 

− Collaborations actuelles : SCI travaille avec de nombreux partenaires, renforçant son réseau 
et son aptitude à vulgariser des concepts complexes. La collaboration entre ITECO et SCI est 
marquée par une perception mutuelle positive, mais les zones de collaboration restent 
limitées. 

− Complémentarités : 

− SCI est perçu comme plus opérationnel qu’ITECO, ce qui en fait un partenaire efficace 
sur le terrain. 

− Sa capacité à vulgariser les concepts est une force notable. 

− SCI adopte une approche plus européanocentrée par rapport à ITECO, ce qui peut 
constituer une complémentarité ou une limite selon les contextes. 

− Défis et différences : 

− Politisation insuffisante : pour ITECO, le SCI pourrait renforcer son engagement 
politique, notamment sur des sujets comme le décolonialisme, encore perçu comme 
un sujet sensible. 

− Approche socio-professionnelle : Selon ITECO, le défi pour SCI est d'adresser 
davantage d’autres catégories socioprofessionnelles que les CSP++, ce qui élargirait 
son impact. 

− Valeurs ajoutées du partenariat : 

− SCI apporte une expertise opérationnelle et une approche pragmatique sur le terrain. 

− La capacité de SCI à collaborer avec de multiples partenaires et à simplifier des 
concepts complexes en fait un allié stratégique pour ITECO. 

− La complémentarité entre l'approche décoloniale d'ITECO et la dimension 
opérationnelle de SCI peut être un levier important pour des actions communes. 

− Capacités institutionnelles : 

− SCI dispose d’un réseau international solide et d’une expérience terrain importante. 
 

Conclusion et perspectives 
ITECO considère SCI comme un partenaire précieux mais perfectible. Pour renforcer leur collaboration, 
il est recommandé de : 
 

• Clarifier les positions stratégiques de SCI : notamment sur des sujets sensibles comme le 
décolonialisme, pour aligner davantage les visions des deux organisations. 

• Renforcer la politisation : encourager SCI à adopter une approche plus engagée politiquement, 
surtout pour les catégories socioprofessionnelles C++. 

• Multiplier les collaborations : augmenter les projets conjoints pour partager les expertises 
respectives, renforcer la complémentarité et accroître l’impact global. 
 

La perspective d'un partenariat renforcé repose sur une meilleure coordination et une mutualisation 
des forces. Cela permettrait à SCI de devenir plus pertinent politiquement tout en s’appuyant sur sa 
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forte capacité opérationnelle. 
 

5. Le Monde Selon les Femmes 

− Genèse : La collaboration récente entre le SCI et Le Monde Selon Les Femmes (LMSF) a émergé 
dans un contexte de partage d’expertise sur l’égalité de genre. Ce partenariat s’est concrétisé 
autour du développement d’un outil pédagogique innovant, le « Carré genre », conçu pour 
sensibiliser et former les publics du SCI sur des thématiques comme le consentement et les 
masculinités. Cette collaboration s’inscrivait dans une volonté du SCI de renforcer ses capacités 
internes sur les questions de genre et d’enrichir ses pratiques pédagogiques. 

− Vision : Les deux organisations s’accordent sur l’importance de promouvoir une société 
égalitaire et inclusive. LMSF met l’accent sur une approche intersectionnelle et systémique des 
questions de genre, tandis que le SCI vise à intégrer ces dimensions dans ses activités locales 
et internationales. Leur vision commune repose sur l’idée que des outils pédagogiques 
appropriés peuvent transformer les comportements et les perceptions au sein des 
communautés, tout en favorisant un changement social durable. 

− Collaborations actuelles : Les collaborations sont assez limitées et vont plutôt dans le sens de 
LMSF vers le SCI : 

− Développement de l’outil pédagogique le « Carré genre », pour être utilisé dans divers 
espaces du SCI, tels que les formations à la coordination, les projets internationaux, et 
les soirées « Agir collectivement ». Ce projet a subi de nombreux délais et n’a pas 
encore abouti à la pleine satisfaction du SCI, faute de temps/retours du côté de LMSF. 

− Renforcement des compétences en genre au SCI : LMSF a organisé des formations 
spécifiques pour le personnel du SCI, abordant des thématiques cruciales comme les 
masculinités et le consentement, contribuant à sensibiliser tant le staff que les 
volontaires 

− Complémentarités : LMSF apporte une expertise technique et une capacité à fournir des outils 
adaptés, enrichissant ainsi les interventions du SCI. Les méthodologies sont aussi convergentes 
: Le SCI met en œuvre des pratiques pédagogiques participatives, tandis que LMSF offre un 
regard systémique et des contenus spécialisés. Cette convergence permet une meilleure 
adaptation des outils aux besoins des participants. D’un autre côté, le SCI mobilise des publics 
variés (notamment des jeunes issus de milieux moins favorisés), qui ne sont pas toujours 
accessibles pour LMSF, ce qui offre une opportunité de diffuser ses outils pédagogiques auprès 
de nouvelles audiences. 

− Défis et différences : Le SCI déplore un manque de temps consacré par LMSF au partenariat 
pour coordonner efficacement les projets, ce qui par exemple retarde la finalisation du « Carré 
genre ».  

− Gouvernance : Le partenariat repose sur une collaboration ponctuelle, avec des échanges 
limités. Il y a également une perception d’une relation asymétrique, voir un déséquilibre dans 
le processus de co-création, LMSF ayant davantage imposé ses choix sur la version finale de 
l’outil. Cette asymétrie a conduit le SCI à utiliser une version antérieure, jugée plus adaptée à 
ses publics. 

− Valeurs ajoutées du partenariat : Les formations et outils fournis par LMSF ont permis 
d’intégrer plus efficacement les questions de genre dans les projets du SCI, tout en sensibilisant 
le personnel aux limites relationnelles et aux codes sociaux. La collaboration a contribué à 
créer des espaces de volontariat plus sécurisés, favorisant la confiance des participants et 
réduisant les ambiguïtés relationnelles. 

− Capacités institutionnelles : comme mentionné dans les défis et la gouvernance, les capacités 
institutionnelles de LMSF entravent le développement de collaborations plus approfondies ou 
plus fréquentes. 
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Conclusion et perspectives 
Le SCI considère LMSF comme un partenaire stratégique pour approfondir les questions de genre dans 
ses activités. Des opportunités existent pour développer des formations conjointes et des outils 
adaptés à des publics spécifiques. Cependant, une meilleure structuration des collaborations, avec des 
objectifs clairs et des échéanciers précis, sera essentielle pour surmonter les défis liés à la coordination 
et à l’équilibre des contributions. La question de l’horizontalité et la reconnaissance mutuelle des 
expertises est aussi importante pour un partenariat plus égalitaire et une véritable co-construction 
dans le futur. Il pourrait être utile d’organiser une réunion de débriefing avec LMSF sur l’initiative 
autour du carré genre, impliquant d’autres collègues de LMSF, pour clarifier le processus et évacuer 
de potentielles frustrations. Il serait en effet dommage que cette collaboration pertinente sur le papier 
(et qui trouve des échos à d’autres niveaux chez LMSF) ne soit pas approfondie, sur base d’une 
expérience mitigée.  
A noter, LMSF est revenue vers les évaluateur.rice.s début décembre pour indiquer que le travail 
amorcé sur l’outil du carré genre, ne serait finalisé par LMSF que courant 2025, car il est réalisé sur 
base d’un subside d’Equal Bruxelles dont il faudra respecter le calendrier. 
 
 

6. Ulysse SSM 

− Genèse : La collaboration entre Ulysse et le SCI a commencé en 2017 par l’orientation de 
patient·e·s d’Ulysse vers le SCI pour participer à des activités de volontariat. Elle s’est renforcée 
en 2021 avec la proposition d’Ulysse de collaborer sur la mise en place des ‘ateliers d’à côté’ 
(anciennement ateliers Arcada, qu’Ulysse réalisait avec le CIRE et sur lesquels intervenait le 
SCI) à destination de leurs personnes exilées suivies par leur service et de volontaires SCI.  

− Vision : Les deux organisations partagent une vision d’une société inclusive où les personnes 
vulnérables, notamment les personnes exilées, peuvent s’épanouir et participer activement à 
la vie communautaire. Ulysse défend le droit à la santé mentale et considère la thérapie 
institutionnelle comme un levier d’intégration sociale et travaille dans une approche 
multidisciplinaire intégrant psychiatres, psychologues et assistant.e.s sociaux.  

− Collaborations actuelles : 

− Ateliers d’à côté : Ces ateliers sont co-animés et permettent à des bénéficiaires 
d’Ulysse et des volontaires du SCI de travailler ensemble sur des thématiques comme 
l’appartenance, les stéréotypes, l’estime de soi, la mobilisation, la place dans un 
groupe et dans la société. Les ateliers incluent 8 jours de formation, avec une 
préparation et un suivi individualisé et sont organisés annuellement. 

− Volontariats d’un jour : Des activités ponctuelles sont organisées pour exposer les 
bénéficiaires d’Ulysse à des expériences de groupe en dehors de leur cadre habituel. 

− Autre : projet éditorial commun : Collaboration entre le Scilophone du SCI et Papyrus 
d’Ulysse, permettant de mettre en lumière les expériences des participants et de 
renforcer la sensibilisation à leurs réalités et de créer un projet commun avec les 
publics des deux associations.  

− Complémentarités : Le partenariat SCI-Ulysse repose sur des complémentarités évidentes de 
publics et d’expertises : Ulysse apporte une connaissance approfondie des personnes exilées 
en situation de grande précarité psychosociale ainsi que l’accès à ce public LNOB, tandis que 
le SCI offre des espaces de volontariat structurés, favorisant la participation citoyenne et 
l’intégration dans la société belge, élargissant ainsi les perspectives des participants.e.s. 

− Valeurs ajoutées du partenariat : Ce partenariat permet au SCI de mieux intégrer des publics 
exilés, contribuant ainsi à diversifier ses projets ce qui bénéficie dans le même temps à ses 
volontaires. Les participant.e.s d’Ulysse, grâce aux ateliers et à l’encadrement du SCI, 
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renforcent leur confiance en eux et découvrent de nouvelles opportunités d’engagement. 
Certain.e.s continuent de participer aux activités (volontariat, mobilisation, etc.) du SCI après 
la fin des ateliers. Les bénéfices du partenariat pour les personnes exilées sont salués par les 
psychologues de Ulysse, qui constatent leur impact sur les personnes qu’ils/elles 
accompagnent. D’un autre côté, la collaboration avec Ulysse a conduit le SCI à 
professionnaliser son approche d’inclusion, en développant des outils et en adaptant ses 
pratiques pédagogiques pour ce public LNOB. 

− Défis et différences : Les voies intermédiaires d’intervention diffèrent puisque Ulysse vise la 
stabilisation psychosociale, tandis que le SCI cherche à mobiliser et autonomiser rapidement 
les participant.e.s. La vocation de service de santé mentale de Ulysse peut aussi entraîner des 
complexités logistiques et requiert en tout cas une grande flexibilité (annulations de dernière 
minute, obligations et imprévus des bénéficiaires d’Ulysse), ce qui peut parfois compliquer 
l’organisation des activités. Le partenariat exige un suivi rapproché et une attention 
particulière, ce qui mobilise beaucoup de temps et de ressources pour les deux organisations 

− Gouvernance : le partenariat repose sur une communication informelle mais efficace, aidée 
par des relations interpersonnelles de très bonne qualité. Les rôles sont bien définis, chaque 
organisation apportant ses forces respectives.  

− Capacités institutionnelles : si Ulysse s’appuie sur une expertise reconnue dans 
l’accompagnement psychosocial des personnes exilées, ses financements précaires peuvent 
limiter sa capacité à engager durablement dans certains projets. De plus, l’équipe est sous la 
tension d’une grande charge de travail, et ne peut consacrer plus de temps au fonctionnement 
du partenariat (bien que l’envie y soit).  

 
Conclusion et perspectives 
Le partenariat entre le SCI et Ulysse SSM est un exemple de collaboration réussie dans le domaine de 
l’inclusion sociale et de la mobilisation citoyenne. Ce partenariat a permis de créer des impacts 
significatifs sur les bénéficiaires, en leur offrant des opportunités d’engagement concret et en 
renforçant leur sentiment d’appartenance à la société (pour Ulysse), et en ouvrant des perspectives et 
favorisant la multiculturalité (pour les volontaires du SCI). Les équipes des deux organisations ont 
également bénéficié de cette relation, développant leurs compétences respectives et enrichissant 
leurs pratiques. Malgré des défis tels que des différences organisationnelles et des contraintes 
logistiques, les résultats obtenus démontrent la pertinence et l’efficacité de cette alliance. Toutefois, 
les deux parties reconnaissent l’importance de préserver leur indépendance. Les « Ateliers d’à côté » 
constituent une base solide pour faire perdurer les synergies entre les deux structures. Si de nouvelles 
pistes, comme des projets culturels ou journalistiques, pourraient enrichir davantage le partenariat, 
elles ne pourront qu’être très ponctuelles au regard des disponibilités actuelles de Ulysse, et ne 
nécessiter que peu de ressources, surtout dans un climat politique/de financements incertains.  
 
 

7. Service Citoyen 

− Genèse : la collaboration entre le Service Citoyen et le SCI a débuté en 2021, scellée par une 
convention visant à unir leurs efforts pour engager les jeunes dans des projets de 
transformation sociale. 

− Vision : les deux organisations partagent une vision commune : permettre aux jeunes d’être 
des acteurs du changement social, en promouvant la paix, l’interculturalité et la citoyenneté, 
tant en Belgique qu’à l’international. 

− Collaborations actuelles : 

− Formations régulières : comme d’autres partenaires du Service Citoyen, le SCI offre 
des formations sur l’interculturalité pour les jeunes du Service Citoyen, 4 à 7 sessions 
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par an. 

− Ateliers sur mesure : un workshop personnalisé est proposé en fonction des besoins 
exprimés par les jeunes, permettant une approche adaptée et participative. 

− La collaboration est qualifiée de positive, avec des échanges fluides entre les équipes. 

− Complémentarités : 

− SCI est spécialiste des thématiques interculturelles et de la promotion de la paix, avec 
des outils ludiques tels que le Sudestan, qui enrichissent les approches éducatives du 
Service Citoyen. 

− Service Citoyen offre un accompagnement global sur diverses thématiques, élargissant 
l’impact des actions menées par le SCI dans un cadre structuré. 

− Défis et différences : 

− Capacité d’intervention limitée : le SCI ne peut répondre à toutes les demandes du 
Service Citoyen, malgré une forte demande pour ses formations. 

− Innovation attendue : le Service Citoyen exprime le besoin de nouvelles propositions 
d’ateliers ou de journées thématiques pour les jeunes de la part du SCI. 

− Gouvernance : Les mécanismes de gouvernance entre les deux entités n’ont pas été explicités, 
mais la collaboration repose sur des échanges réguliers et une communication efficace. 

− Valeurs ajoutées du partenariat : 

− Le SCI apporte une expertise reconnue en interculturalité et en pédagogie ludique, 
enrichissant les parcours éducatifs des jeunes. 

− Le Service Citoyen fournit une plateforme d’engagement structuré pour les jeunes, 
amplifiant l’impact des interventions du SCI. 

− Capacités institutionnelles : 

− SCI fait montre d’une solide expérience dans la formation et des outils innovants 
comme le Sudestan, le SCI est un partenaire de qualité, mais avec des ressources 
limitées. 

− Service Citoyen est doté d’une structure bien établie, il est capable de mobiliser un 
grand nombre de jeunes et d’amplifier les effets des interventions du SCI. 

 
Conclusion et perspectives 
Le partenariat entre le Service Citoyen et le SCI est solide et fructueux, mais il existe un potentiel 
inexploité. 
 
Propositions pour le futur : 
 

• Augmenter les interventions : identifier des moyens de renforcer les capacités d’intervention 
du SCI pour répondre à la demande croissante. 

• Cocréation de nouveaux contenus : développer ensemble de nouvelles journées thématiques 
ou ateliers innovants, en intégrant les besoins émergents des jeunes. 

• Diversification des outils : élaborer de nouveaux outils pédagogiques pour compléter 
l’utilisation du Sudestan. 

• Optimisation de la planification : mettre en place une planification anticipée pour maximiser 
le nombre de sessions annuelles. 
 

En consolidant leur collaboration, le Service Citoyen et le SCI pourraient élargir leur impact collectif et 
mieux répondre aux besoins des jeunes, renforçant ainsi leur rôle d’acteurs clés. 
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VI. Recommandations  
 
Les recommandations des évaluateur.rice.s s’orientent autour de plusieurs axes :  
 
Renforcer le suivi des partenaires et le partage d’informations internes 

− Améliorer le partage d’informations entre équipes concernant les partenaires et leurs 
contributions : la session d’auto-diagnostic a fait apparaître un assez fort cloisonnement entre 
les équipes concernant les partenaires (et la mise en œuvre de certaines activités). Il n’y avait 
que peu de connaissances partagées sur les organisations collaborant avec le SCI, ce qui limite 
les possibilités de synergies et empêche une vision globale et cohérente des partenaires. Une 
mise en commun approfondie serait utile pour partager les expériences et contribuer à co-
construire la stratégie partenariale du SCI. Plus globalement, un décloisonnement des cellules 
du SCI pour aborder les questions de partenariats, mais aussi les apprentissages, pourrait être 
utile à moyen terme. 

− Renforcer le suivi et l’évaluation des partenariats : Dans la continuité de ce qui précède, un 
suivi structuré des partenaires serait pertinent, et notamment de l’impact de ces 
collaborations à la réalisation des projets et missions du SCI (à la manière de l’exercice 
impliquant de flécher les contributions des partenaires aux indicateurs du cadre logique). Ce 
point pourrait être intégré à la stratégie de suivi et évaluation générale du SCI et notamment 
à la documentation de ses leçons apprises, qui sont actuellement consolidées par cellule, ce 
qui contribue au cloisonnement des apprentissages. Une réflexion thématique sur le sujet 
pourrait permettre de renforcer/croiser les réflexions et mieux diffuser l’impact et les 
apprentissages entre cellule. De manière générale, un bon suivi des partenaires permet de : 

− Mesurer l’impact des collaborations sur les objectifs stratégiques  

− Identifier et diffuser les bonnes pratiques issues des partenariats 

− Ajuster ses priorités en fonction des leçons apprises et des besoins émergents 

− Affiner un mapping de l’ensemble des partenaires du SCI : les organisations avec lesquelles 
le SCI collabore sont très nombreuses, même si l’intensité et la qualité de ces collaborations 
varie. Or cela nécessite beaucoup de temps pour suivre l’ensemble de ces partenaires, qui ne 
peuvent pas être tous approfondis. Il pourrait être utile de concentrer l’énergie engagée en 
matière de suivi partenarial sur un nombre réduits de partenariats réciproques et 
mutuellement bénéfique. Cela implique un retour plus structuré sur l’ensemble des 
partenaires (voir la quarantaine de partenaires mentionnés dans le programme DGD) sur base 
de données objectivables  

 
Renforcer la connaissance et le suivi des partenaires : 

− Renforcer la connaissance d’organisations partenaires ciblées :  sur base de la stratégie à 
long terme du SCI, et de ses besoins, il serait pertinent de cibler certains partenariats 
répondant aux besoins du SCI et prometteurs sur le papier mais peu explorés. Cela est le cas 
avec Dynamo, qui pourrait faciliter l’accès à un public plus jeune, avec lequel il n’y a que très 
peu de connaissances mutuelles, de DBA, avec lequel il y aurait beaucoup de synergies 
possibles, ou encore de LMSF, où la collaboration a été limitée à certains interlocuteur.rice.s 
ne représentant pas forcément l’ensemble des possibilités de partenariats, alors même que 
le volet genre est important dans le positionnement du SCI. Des réunions gagneraient à être 
organisées entre équipes (en veillant à croiser les niveaux de collaboration) pour une 
meilleure connaissance institutionnelle et interpersonnelle. Ce travail gagnerait à se faire en 
dehors des contingences/du cadre des évènements déjà organisés en commun pour ouvrir 
davantage de perspectives. 

− S’autoriser à revenir sur des expériences mitigées : de même, certaines expériences peu 
concluantes pourraient être creusées à la lumière d’un changement d’interlocuteur.rice. Cela 
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peut se vérifier dans la collaboration avec LMSF qui semble offrir plus d’opportunités 
mutuelles via d’autres départements/niveaux hiérarchiques de l’organisation. L’expérience 
du montage d’un programme commun DGD, qui ne s’était pas concrétisée précédemment ne 
doit pas non plus fermer la porte à explorer de nouvelles possibilités (voir section dédiée).  

 
Explorer sincèrement l’opportunité d’un programme commun  

− Envisager un rapprochement : La session d’auto-diagnostic a cherché à démythifier la 
modalité de programme commun en exposant des arguments internes pouvant justifier un 
rapprochement. En s’extrapolant de l’idée d’une pression externe sur le rapprochement, le SCI 
pourrait analyser ce que cela pourrait apporter de positif (croisement des expertises, accès à 
de nouveaux publics, innovation, « souffle d’air frais », apport financier via les frais de 
coordination, etc.). La première partie de l’année 2025 sera cruciale pour tester des options 
(en mode fail fast), à la manière des travaux menés avec les évaluateur.rice.s sur le programme 
commun idéal. 

− Explorer l’idée d’un programme autour de la décolonisation/mobilisation inclusive : sur base 
de l’exercice mené en septembre, beaucoup d’enthousiasme émergeait autour d’un projet de 
rapprochement visant à « contribuer à une société pacifiste consciente de son passé et créant 
des espaces de sensibilisation inclusif dans une approche décoloniale ». Cette perspective est 
intéressante pour le SCI qui pourrait s’inscrire comme « allié » et utiliser ses privilèges pour 
donner de la voix à ceux qui sont moins visibles. Parmi les activités mentionnées il y avait des 
animations, des conférences, le volontariat, la mobilisation. Au niveau des partenaires, il 
semblait important de croiser expertise thématique, représentativité diaspora, et militance 
(mention de RCN, de CEC, et de ITECO pour les ONG et comme partenaires Mémoire coloniale, 
Ulysse, etc.). 

− Explorer l’idée d’un programme autour de la transition écologique/verte : de la même 
manière, les équipes étaient intéressées par un rapprochement visant à « créer un parcours 
d’engagement vert, sensibiliser aux problématiques locales en lien avec les thématiques 
rurales, intégrer les approches genre, inclusion et décolonisation, diversifier les publics et créer 
de nouveaux partenariats ». ». Les activités suivantes avaient été évoquées : Créer un cycle de 
1 à 2 ans, avec des groupes de volontaires, proposer des volontariats d’un jour, volontariats 
internationaux, sur le sujet, mettre en place des brigades d’action paysannes, organiser des 
conférences, créer des outils pédagogiques, etc. Des partenariats avec d’autres ONG belges 
actives dans ce domaine (comme FIAN ?) ont été mentionnés. 

− Explorer l’idée d’un rapprochement autour de la mobilisation citoyenne : ce dernier thème 
avait suscité moins d’enthousiasme initial mais avait néanmoins permis de faire remonter des 
idées intéressantes visant à « accompagner les personnes vers des modes de citoyennetés 
actives, et à informer, former, rediriger et agir ». Parmi les activités mentionnées figuraient : 
la sensibilisation sur les enjeux globaux, le développement d’actions directes, former aux outils 
de démocratie participative, participer à des mobilisations, avoir des outils de terrain et 
exprimer les réflexions sur le terrain, créer un laboratoire de la militance, etc. Cette 
perspective avait l’avantage d’être cohérente avec l’évolution démographique et le 
vieillissement de la population. Un consortium avec des organisations militantes et actives sur 
le terrain, spécialisées en démocratie participative, et ayant déjà expérimenté dans le concret 
et avec des associations ECMS avait été discuté (par exemple DBA et Geomoun pour les ONG 
mais aussi comme partenaires : les Vieux en colère, APLP, les scouts, etc.) ? 

− Poursuivre la construction du réseau « Confluence - Mobilité & Interculturalité », 
notamment l’élaboration d’une feuille de route commune, axée sur des thématiques 
transversales comme le genre, la décolonisation, et la mutualisation des services des 
organisations membres 
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Renforcer la spécialisation et le positionnement du SCI sur des sujets clés : 

− Sur les personnes en précarité de séjour : La manière dont le SCI habite sa raison d'être 
(promouvoir une société pacifique et interculturelle en ne laissant personne de côté) possède 
à la fois une force et une expertise ciblée, dans la mise en relations de publics très différents. 
A cela s'ajoute une attention à cibler un public très marginalisé, aux limites même du LNOB : 
les personnes en précarité de séjour. C'est un public que la majorité des structures pourtant 
sensibles au LNOB, ne peut/sait pas inclure, que ce soit pour des raisons 
administratives/procédurales, de priorités, de politiques, etc. Le SCI a la grande valeur ajoutée 
(de niche) de proposer une approche d'intégration "normalisante" (dans le sens de non 
médicale, non stigmatisante, et non liée aux aspects administratifs du droit au séjour), aux 
publics en précarité d'exil. Ce sujet est à l'intersection d'une thématique d'intérêt majeur pour 
le SCI, d’une valeur ajoutée de niche/différenciante d'autres organisations actives dans le 
secteur, et une nécessité sociétale qui n’est absolument pas prise en compte (et qui pourrait 
être valorisée à ce titre comme alternative auprès des bailleurs), puisque les personnes en 
précarité de séjour passent sous les radars du LNOB. Au regard des changements politiques 
qui s'annoncent, elles risquent d'être de plus en plus invisibilisées, alors même qu'elles sont 
une réalité qui risque de continuer de croître en Belgique. Cela peut co-exister auprès d'autres 
thématiques. 

− Développer l’axe décolonial/LNOB : Le volet décolonial a été beaucoup pensé au sein du SCI 
et suscite la motivation des équipes. Il peut se vivre en lien avec l’inclusion des publics LNOB 
(notamment issus de l’exil). Etant donné le relatif vide autour de la question, cela pourrait 
être un positionnement du SCI, à creuser par exemple via un prochain programme DGD, et 
pourquoi pas en commun avec d’autres acteurs intéressés par la question (réfléchir avec des 
ONGs comme RCN, CEC ou ITECO ? et des partenaires comme Ulysse) ? 

− Jouer un rôle plus actif dans le secteur : en lien avec la dimension "d'activisme"/ou 
d'engagement extérieur du SCI, que ce soit au niveau politique (plaidoyer sur l'engagement et 
les thématiques du LNOB), mais aussi au niveau du secteur (perspective de solidarité entre 
ONGs et de défense du secteur dans un contexte qui risque d'être moins favorable), et via la 
mutualisation et le réseautage entre organisations partageant les mêmes valeurs. Le SCI a fait 
beaucoup de chemin en interne, peut-être que certaines choses peuvent être valorisées à 
l'extérieur et que cette maturité institutionnelle le place en bonne position pour faire 
entendre des intérêts convergents ? Il y a peut-être une place à prendre/à créer ? 

 
 
 

VII. Conclusion 
 
L’évaluation intermédiaire des partenariats nord du SCI dans le cadre de son programme DGD 2022-
2026 met en lumière leur importance pour atteindre les objectifs du SCI en matière d’éducation à la 
citoyenneté mondiale et solidaire. Ces collaborations contribuent à mobiliser des publics variés, 
notamment des jeunes, des personnes exilées et des groupes vulnérables, tout en renforçant les 
capacités internes et l’impact institutionnel du SCI. 
 
Les forces identifiées incluent un alignement fort des valeurs entre le SCI et ses partenaires, une 
complémentarité des expertises, et des résultats tangibles sur l’inclusion sociale et la sensibilisation. 
Cependant, des faiblesses subsistent, notamment en termes de coordination, de suivi-évaluation, et 
de pérennisation des résultats en matière de partenariats. L’absence de mécanismes formalisés pour 
structurer les partenariats et capitaliser sur les bonnes pratiques limite leur portée à long terme. 
 
Pour renforcer l’impact des partenariats, le SCI devra adopter une approche plus structurée, en 
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clarifiant les attentes, en définissant des indicateurs spécifiques, et en systématisant les mécanismes 
de suivi des partenariats. Une meilleure intégration des thématiques transversales, telles que le genre, 
l’inclusion et l’approche décoloniale, ainsi qu’une capitalisation accrue des résultats, seront 
essentielles pour maximiser l’efficacité et la durabilité des collaborations. 
 
En poursuivant cette dynamique de réflexion et d’amélioration, le SCI se positionnera comme un 
acteur clé pour la mobilisation citoyenne et la construction d’une société plus juste, inclusive et 
participative. 
 
En ce sens, l’année 2025 sera une opportunité importante pour décider d’un potentiel 
approfondissement partenarial et/ou pour ajuster ses collaborations en cours, dans l’optique du 
prochain financement DGD, et plus généralement de la mise en œuvre de la stratégie à long terme du 
SCI. 
 
 

  



 
 

 Mars 2025                                           Page 39 / 39 
 

Liste des Annexes 
 
 

− Termes de références pour l’évaluation 

− Offre de Boost us 

− Note de cadrage 

− Questionnaire d’évaluation interne 

− Questionnaire d’entretien pour les partenaires  
 
 
 
 
 


